
Chambre des Représentants. 
StANCE DU 12 JUILLET t 9·27. 

Proposition de loi relative à l'assurance en vue de la maladie 
et de l'invalidité. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~bssmur.s, 

c< La mutualité belge ne s'est pas contentée de multiplier ses œuvres locales 
et d'y amener des adhérents de plus en plus nombreux. Par la réunion de ces 
œuvres en fédérations régionales et en groupements nationaux, elle a créé une 
organisation raisonnée, à laquelle le Gouvernement a donné un appui efficace et 
qu'il a associée à sa mission administrative. Grâce à ces encouragements, la 
mutualité se montre aujourd'hui capable de réaliser pour ses affiliés l'ensemble 
des assurances sociales en vue de la maladie et de l'invalidité prématurée. 

» Préoccupée sans cesse de compléter cette œuvre, elle a manifesté deux vœux 
essentiels : d'une part, la consolidation définitive, par une loi générale, de ses 
organismes autonomes comme institutions principales et normales de l'assu­ 
rance, et d'autre part, l'extension de leur action par ~e principe de l'obligation 
appliquée de manière à diriger vers la mutualité la plupart des intéressés. 

,, L'évolution vers une obligation ainsi entendue de la part des associations 
qui ont bénéficié du régime de la liberté subsidiée et qui en ont été les instru­ 
ments, n'implique donc aucunement l'abandon des formes d'organisation qu'elles 
ont pratiquées jusqu'ici. On ne demande pas l'abrogation du régime existant, 
ni la substitution d'un système à un autre. On désire, au contraire, voir main­ 
tenir tout cc qui existe, mais en ajoutant des garanties légales à l'organisation 
et aux promesses de la mutualité, et en assurant la régularité des versements de 
ses membres. Vis-à-vis des mutualistes, l'obligation ne doit avoir qu'un rôle 
auxiliaire et subsidiaire. Vis-à-vis des imprévoyants et des non-mutualistes en 
général, l'intervention officielle, devenant principale, doit encore être exercée 
avec le concours de délégués de la mutualité. ,, 

Ainsi, s'exprimait en substance le Gouvernement dans l'Exposé des mot.ifs 
accompagnant le projet de loi qu'il déposa à la Chambre des Représentants le 
12 novembre 1912 et ayant poul' objet l'assurance en vue de la maladie, de 
l'invalidité prématurée et de la vieillesse. 

Ces principes, nous les faisons nôtres, et nous nous en sommes inspirés dans 
l'élaboration <le la proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à 
l'examen de la Chambre des Représentants. Nous l'avons fait d'autant plus 
volontiers que la mutualité libre, dans sa généralité, répond de plus à ce que 
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r on attend d'elle. Victorieusement, elle a traversé la crise provoquée par la 
guerre mondiale et, immédiatement après l'armistice, d'un bout du pays à 
l'autre, elle entreprit la lourde tâche de sa réformation profonde. Elle adapta 
son organisation et ses services aux situations nouvelles, et créa des services 
nouveaux. Résolument, elle renonça à la conception individualiste, au profit 
d'une organisation familiale, ébauchée déjà pendant la guerre avec l'appui du 
Comité National. Et c'est ainsi qu'actuellement, l'initiative souvent hardie des 
dirigeants des groupements mutualistes libres a mis à la disposition du travailleur 
prévoyant les organes d'assurance appelés à le garantir, ainsi que sa famille, 
contre les risques de la maladie et de l'invalidité prématurée. Ajoutons-y les 
services de médecins spécialistes et de chirurgie, la lutte contre la tuberculose 
par l'hospitalisation des malades dans des cures d'air ou des sanatorium et enfin 
l'aide de plus en plus importante garantie aux familles en cas de naissance, et 
nous avons ainsi un ensemble qui tend à se compléter et à se développer toujours 
davantage. 

Les tableaux statistiques ci-dessous permettent de se faire une idée de la 
situation de la mutualité et d~ développements qu'elle a pris depuis la guerre. 

t9t3 
1925 

A. - Assurance maladie. 

i O E.-PEGTIFS ; 

3,259 sociétés avec 559,603 membres. 
3,949 sociétés avec 850,000 membres. 

2° PRESTATION EN ESPÈCES 

Sociétés Journées 
indemnisées. indemnisées. 

Recettes 
totales. 

Dépenses 
totales. 

Avoir 
social. 

f9t3. 
t9t9. 

t23,t0t 2,547,065 8,t49,812 7,109/~70 14,665,698 
54►934 t,300,240 9,136,995 7,660,942 13,4M ,365 

Bénéficiaires du service médical. 

1920 1921 1922 1923 

Chefs de famille 380,34~ 448,,117 493,078 526,788 
Épouses . . . 346,t20 405,202 445,393 470,905 
Enfants. . 504,774 583,869 638,012 . 638,721 
Ascendants. . . 39,159 47,i6i n2,292 55,749 
Célibataires . ~ 174,i67 206,!59 2i7,75t 24-7,989 

t,444,564 j,690,806 t,846,526 1,948,202 

B. - Assu1'<mce invalidité . 

Socié- Indemni- . Journées blontaot total 
Efiec- ta ires --- indem- tés indernni- des des Avoir tils. nisés, payées. sêes. Cotisations. recettes. dépenses. social. - - - - - - 

19-H! 261,8.W 3,-iS-I 573,289 624,073 885,990 -1,053,656 l:i73,289 1,713,642 
-1921 GiS,988 7,122 2,409,400 1,272/.172 3,t 18,176 3,514,683 2,922,014 7,399,299 
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Ne perdons pas de vue que les cotisations des affiliés constituent actuellement 
les ressources principales des organismes mutualistes, ressources auxquelles 
viennent s'ajouter les subsides de l'État, des provinces et de certaines com­ 
munes. 

L'intervention de l'État est réglée : 
a) en ce qui concerne l'assurance invalidité. par la loi du 5 mai- t9t2; 
b) par la circulaire mutualiste du 20 février t920, en ce qui concerne les 

services médicaux pharmaceutiques et de naisssance ; 
c) par décision ministérielle, pour chaque année, en ce qui concerne l'assu­ 

ránce contre la tuberculose. 
Dans la généralité des cas, l'intervention des chefs d'entreprise fait totalement 

défaut. 
Donc, malgré que les travailleurs assurés supportent la quotité la plus impor­ 

tante des charges de l'assurance, la situation de la mutualité belge est très 
satisfaisante et son développement est constant. 
Il faut, à notre avis, maintenir l'organisation et la gestion des assurances 

maladie et invalidité, ainsi que des assurances connexes. et complémentaires aux 
groupements autonomes actuels, régis par la loi du 23 juin f 894, et agréées 
pour ce service par l'État. Cette agréation serait de droit du moment où les 
conditions légales requises sont réunies. Sans doute, y a-t-il lieu d'envisager la 
situation des travailleurs 'lui", pour une raison quelconque, ne peuvent être 
admis ou ne veulent pas se faire inscrire dans une mutuelle. Nous prévoyons 
pour cette catégorie d'assurés la création de caisses provinciales d'assurance 
maladie et d'une caisse centrale d'invalidité, organismes affiliés intervenant à 
défaut des mutualités libres. 

Le principe du maintien des mutualités comme organismes essentiels étant 
ainsi posé et admis, voici comment nous concevons l'édifice de l'assurance 
maladie et invalidité : 

A. - Groupements mutualistes : 

I. - Soc1ÉTÉs PRIMAIRES. 

II. - CA1ssss FÉDÉRALSS. 

III. - GROUPEMENTS NATIONAUX, 

B. - ûroupements officiels : 

I. - C.\ISSES PROVINCIALES. 

Il. - C.ussES CENTRALES. 

Les groupements mutualistes doivent naturellement être reconnus et, en outre, 
être agréés par le Gouvernement. Cette agréation est de droit du moment où 
toutes les conditions légales requises sont réunies. Ces conditions sont énoncées 
aux articles ;5 et 6. 

L'institution, le but el le fonctionnement des caisses provinciales et de la 
caisse centrale sont prévus aux articles 8 el suivants. 

C. - Conseil supérieur des Institutions de Prévoyance dont la création, la 
composition, la mission et le fonctionnement sont réglés aux articles t 7 et 
suivants. 
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· Enfin, D. - Le Fonds National de l'assurance maladie et invalidité (art; 21 
et sui v.), chargé << • d'assister et subventionner les diverses assurances orga­ 
nisées ». Dirigé par des hommes compétents, représentant tous les intérêts en 
'cause, il aura, en outre, principalement pour mission de recevoir la cotisation 
patronale et · Ia subvention de l'État et de répartir ces recettes entre tous les 
organismes d'assurance conformément à la loi. 

Bénéffoiafre de l'assurance (art. f). 

L'initiative privée _n'a pas réussi à grouper la généralité des travailleurs dans 
les· organismes d'assurance contre la maladie et l'invalidité. Nous comptons en 
Belgique environ 850,000 affiliés sur plus de t ,900,000 salariés. Il est donc 
évident qu'une grande moitié de la classe des travailleurs belges échappe à 
l'assurance maladie et invalidité. Il est de même permis d'affirmer que cette 
moitié comprend tous les indifférents et les imprévoyants pour qui l'assurance 
est le plus nécessaire. Cette masse est trop importante pour que l'on puisse 
continuer à la négliger et à l'abandonner à la bienfaisance toujours aléatoire et 
bien souvent insuffisante. 

L'État doit en conséquence décréter l'assurance obligatoire. Celle-ci fut 
admise du reste et est appliquée en matière d'assurance vieillesse et de décès 
prématuré pour toutes les catégories de travailleurs. Il n'existe aucune raison 
plausible pour ne pas l'étendre à l'assurance maladie et invalidité. 

Nous avons cependant estimé qu'il n'y a pas lieu d'assujettir à la loi les 
travailleurs dont le salaire on traitement dépasse -12,000 francs par an majoré 
de 1,000 francs par enfant à charge àgé de moins de i6 ans, chiffre inscrit 
également dans la loi du 10 décembre 1924. Ces travailleurs, comme toute 
personne non obligatoirement soumise à l'assurance, ont cependant la faculté 
de bénéficier de la loi dans les conditions que celle-ci détermine. 

RESSOURCES DE L'ASSURANCE 

A. - Cotisations des assurés. 

J.0 Associations mutuaiistes . agréées. - Les associations mutualistes agréées 
primaires et fédérales, déterminent elles-mêmes le taux des cotisations à imposer 
à leurs membres pour les divers risques courants. C'est ce qui se pratique 
actuellement. Fallait-il leur imposer un minimum de cotisation? Nous ne l'avons 
pas pensé, nous fiant à l'expérience et à la gestion vigilente et prudente des 
dirigeants <les associations responsables des résultats obtenus. Mais nous avons 
estimé cependant qu'il importait de garantir formellement aux assurés les 
prestations minima prévues aux statuts en conformité de la loi. C'est pourquoi 
nous avons étendu aux mutualités primaires la disposition inscrite à l'article 3, 4" 
de la loi du t:S mai 1912, accordant des primes aux caisses mutualistes d'invalidité, 
disposition en vertu de laquelle les associations, pour avoir droit aux subsides 
de l'État doivent <c faire face au paiement des indemnités, à concurrence <le 75 °fo, 
au moins, au moyen des cotisations des membres effectifs, augmentées des 
intérêts <les fonds placés ,,. L'application de ce système a fait ses preuves : 
indirectement, il a obligé les caisses d'invalidité à solliciter de leurs affiliés des 
cotisations suffisantes; il a abouti à la constitution automatique de réserves, 
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déjà sérieuses, qui s'accroissent encore d'année en année, venant ainsi consolider 
la situation financière des associaticns intéressées. Il produira les mêmes effets 
en ce qui concerne la mutualité primaire. 
2° Caisses p1'oVÎnciales et caisse centräle. - Comtne il s'agir d'orgahismes 

nouveaux à créer, il a paru nécessaire de laisser au Gouvernement le soin de 
déterminer le taux des cotisations et ce, d'après· un tarif général établi par 
arrêté royal, sur avis conforme du Conseil supérieur des Institutions de 
Prévoyance. Oc par sa composition, ce conseil est à même de servir de guide 
à cet égard au Gouvernement. 

* • • 
Les organismes d'assurance (mutualité, caisses provinciales et caisse centrale) 

perçoivent directement les cotisations prévues à leurs statuts ou règlements. 
A ces ressources, qui sont évidemment insuffisantes pour couvrir tous les 

risques, viennent s'ajouter : 

B. - Les subsides de l'État. 
<..:. - Les contributions patronales. 

B. - Subsides de l'Etat. - Il y a lieu de tenir compte de la situation 
actuelle des finances de l'État et de renoncer, tout au moins provisoirement, 
à lui réclamer des subventions plus fortes que celles qu'il accorde déjà en vertu 
des lois et règlements existants. · 

C. - Contributions patronales fixées à 2 °Jo des salaires. - Le patron doit le 
juste salaire. Tant que le salaire s'établira encore principalement par le libre jeu 
de l'offre et de la demande; et qu'ainsi le taux de ce salaire sera déterminé par 
les prétentions du célibataire imprévoyant et le moins exigeant, il est permis de 
dire que cette partie du juste salaire qui, normalement devrait servir à la for­ 
mation de réserves pour couvrir les aléas de la vie, n'est pas comprise dans le 
salaire réellement payé. Le patron peut donc être contraint à couvrir ces risques 
et, à plus forte raison, à aider l'ouvrier à les couvrir. 

La charge ainsi imposée. à l'industrie et au commerce ne sera-t-elle pas 
trop lourde? 

Nous ne le pensons pas et voici pourquoi : 

l O Plusieurs patrons, aussi bien parmi les plus importants que parmi les 
plus modestes, ont affirmé à diverses reprises qu'ils s'imposent dès à présent, en 
faveur de leur personnel, des sacrifices plus importants que 'ceux que nous 
proposons; 
2° Le patronat étranger de presque tous les pays de l'Europe supporte des 

charges analogues, sinon supérieure pour les assurances sociales des salariés; 
3° Enfin, il est permis et nécessaire d'attirer l'attention sur l'importance des 

millions de francs d'économies que réalisera l'assistance publique et, par 
conséquent, le contribuable lorsque les salariés pourront payer eux-mêmes, au 
moyen des secours de l'assurance, ce que, jusqu'ici, ils devaient demander à la 
bienfaisance. 

Ces diverses subventions de l'État et le produit des contributions patronales 
sontversés à un Fonds National de l'assurance maladie et invalidité, lequel Fonds 
répartira ses recettes entre les organes assureurs d'après les règles et conditions 
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établies par la loi. Comme il est dit plus haut, les dispositions relatives à ce 
fonds sont consignées aux articles 31 et suivants du projet. 

D. - Subventions des autres pouvoirs publics. - La proposition prévoit 
l'intervention : 

·1 ° Des provinces pour un quart dans les frais d'hospitalisation et d'indemnité 
aux assurés tuberculeux ; 
2° Des provinces et des communes dans les charges résultant. de l'assurance 

maternelle. 

L'article 62 prévoit enfin l'octroi par l'État de subsides importants aux orga­ 
nismes mutualistes polir -les aider à supporter les frais de la création de 
sanatorium. 

ADMINISTRATION DE SECOURS 

Le projet prévoit en faveur des assurés les avantages suivants : 
. . 

t0 Soins médicaux, pharmaceutiques et chirurgicaux aux assurés et à leur 
famille dans les conditions _à déterminer par arrêté royal; 
2° A l'assuré une indemnité journalière minimum de 9 francs, 6 francs ou 

4 francs pendant six mois et, en cas de maladie de longue durée ou d'invalidité, 
jusqu'à guérison ou jusqu'à l'âge de 65 ans. Indemnité familiale aux mariés 
ayant charge de famille; 

3° A l'assuré et à sa famille, en. cas de tuberculose, entretien et traitement 
gratuit dans un sanatorium, ou indemnité temporaire; 
4° En cas de naissance : 

t50 francs fixe; 
H, francs par jour pendant dix jours après l'accouchement; 
ö francs par jour à partir du onzième jour jusqu'au quarantième jour. 

5° 300 francs en cas de décès de l'assuré. 

DISPOSITIONS COMPLÉMENTAIRES 

Déjà la loi du 27 décembre 19~3 a étendu les modes de placements légaux 
des fonds des associations mutualistes. Il importe, à notre avis, d'aller plus loin 
encore dans cette voie, tout en garantissant les réserves sociales contre tout aléa 
sérieux. Ainsi, rien n'empêche, nous semble-t-il, d'autoriser les mutualités à 
effectuer les placements mobiliers que prévoit la loi de 1865 et admis par la 
Caisse générale d'Épargne et de Retraite par la loi organique de cette institution. 

D'autre part, une plus grande liberté devant être laissée, toujours avec les 
garanties requises, en ce qui concerne les placements immobiliers en rapporL 
avec Ic but social poursuivi. 

De là la disposition faisant l'objet dé l'article 75 de notre proposition. 

* 
"' * 

Nous estimons aussi que si une grande latitude doit être laissée aux provinces 
et aux communes en matière d'intervention pécuniaire en faveur de la mutualité, 
il est inadmissible que ces pouvoirs puissent entraver la réalisation des vues du 
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législateur et spécialement détruire ou diminuer les garanties données aux inté­ 
ressés en échange des sacrifices qui leur sont imposés. 

L'article 7t a pour objet de prévenir des actions divergentes de respèèe. 
Spécialement, il interdit aux pouvoirs inférieurs dê refuser des avantages à 
certaines mutualités ou à leurs membres à raison des opinions affichées par ces 
groupes ou par leurs affiliés. 

D'autre part, la proposition de loi étant basée sut la prévoyance, voulant 
récompenser l'effort et encourager la formation des réserves, sauf en ce qui 
concerne les subsides pour assistance maternelle, les subsides ~e pourront être 
proportionnés aux dépenses. 
, En aucun cas, les mutualités ne pourront à cet égard être traitées moins 
favorablement que les caisses provinciales et la caisse centrale : c'est là l'appli­ 
cation d'un des principes fondamentaux de la proposition. 

L'article 74 consacre la liberté du choix de l'assureur pour l'assurance en vue 
de la maladie et de l'invalidité prématurée : ce choix est réservé aux assurés 
exclusivement. 

A défaut de s'être affilié aux organismes mutualistes reconnus et agréés par le 
Gouvernement, les intéressés seront de plein droit assurés par les caisses provin­ 
ciales et la caisse centrale. 

Comme conséquence de la liberté du choix de l'assureur réservé à l'assuré, le 
chef d'entreprise n'a pas à opérer de retenue sm· le salaire des ouvriers 

· prévoyants. 
Il sera dispensé de toute perception. Il n'aura qu'à vérifier si l'assuré assujetti 

1 

est en règle vis-à-vis de Ia loi. 
Ce n'est que lorsque l'assuré sera en défaut d'opérer les versements obliga­ 

toires que le chef d'entreprise sera tenu d'en prélever le montant sur le salaire 
de l'intéressé. 

C'est ce que règlent les articles. 
* • • 

Notre proposition prévoit le règlement par arrêté royal de toutes les mesures 
d'exécution : celles notamment qui concernent la liquidation des subventions de 
l'État, la fixation et la perception des cotisations des assurés aux caisses provin­ 
ciales et à la caisse centrale, les conditions d'organisation des services médico­ 
pharmaceutiques. Il n'était guère possible, en effet, de solutionner clans la loi 
même ces divers points de détails. 

* * ,., 

Tel est, en résumé, la proposition que nous avons .l'honneur de soumettre 
à l'examen de la Chambre. Elle s'inspire dans les grandes lignes, de la loi votée 
en i9t4 par les Chambres des Représentants, toul en tenant compte des néces­ 
sités nouvelles créées par la situation économique actuelle. Il est temps de doter 
Ie pays d'une loi vraiment générale sur l'assurance maladie et invalidité. Cette 
loi sera incontestablement le couronnement de notre législàtion sociale et une 
véritable garantie de liberté et de bien-être pour tous les travailleurs. 

HENRI HEYMAN. 
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Kamer der Volksvertegenwoonligars. 
V1mGADERING VAN 12 Jou 1927. 

Wetsvoorstel betreffende de verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ziekte en invaliditeit. 

TOELICHTING 

MmŒ HBBRBN, 

<c De Belgische Mntualiteitsvereenigingen hebben zich niet vergenoegd de 
plaatselijke werken te vermenigvuldigen en ei· hoe !angel' hoe meer toetreders 
bij aan te sluiten. Door het samenbrengen van die werken in gewestelijke ver­ 
bonden en in landsbonden, hebben zij eene weldoordachte inrichting in 't leven 
ger~epeo, welke door de Regeering doelmatig werd ondersteund en aan welke 
zij èen deel harer bestuurlijke· taak heeft overgedragen. Dank zij die aanmoe­ 
digingen, blijkt de mutualiteit heden bekwaam om voor hare aangeslotenen 
de gezamenlijke verzekeringen tegen de ziekte en de vroege gebrekkelijkheid, 
alsook tegen den ouderdom te verwezenlijken. 

» Steeds betrachtende dit werk te volledigen, heeft zij twee hoofdwenschen 
geuit : eenerzijds de bepaalde vestiging, door eene algemeene wet, harer. 
zelfstandige inrichtingen als hoofdzakelijkste en gewoonlijkste verzekerings- . 
instellingen, en, anderzijds, de uitbreiding harer werking door het grond­ 
beginsel der verplichting derwijze toegepast, dat de meesten der belanghebbenden 
naar den onderlingen bijstand gedreven worden. 

,, Dit zwenken naar eene aldus begrepen verplichting vanwege de bonden 
die het stelsel der geldelijk ondersteunde vrijheid genoten hebben en die de 
werktuigen er van waren, beteekcnt dus hoegenaamd niet dan men de wijze van 
inrichting welke zij tot nu toe volgden, laten varen. )len vraagt niet het 
bestaande stelsel af te scha fi en, noch een stelsel door een ander te vervangen. 
Integendeel, verlangt men alles te zien behouden wat bestaat, doch mits wette­ 
lijke waarborgen aan de inrichting en aan de beloften van den onderlingen 
bijstand toe te voegen, en mits de regelmatigheid van de stortingen harer leden te 
verzekeren. Tegenover de mutualisten, dient de verplichting slechts een hulp- en 
bijmiddel te zijn. Tegenover de niet vooruitzienden en de niet-mutualisten over 
't algemeen, moet de ambtelijke tusschenkomst, alhoewel zij voor lien hoofdzaak 
wordt, toch nog geschieden met de medehulp van afgevaardigden van den 
onderlingen bijstand. >> 

Aldus luidde de l\lemorie van Toelichting die het Hegeeringsontwerp bege­ 
leidde, ingediend ter Kamer der Volksvertegenwoordigers , op 12 Novem­ 
ber 19!2 en betrekking hebbende op de verzekering tegen ziekte, invaliditeit en 
vroegtijdigen ouderdom. 

Wij maken deze beginselen tot de onze en wij hebben daarop gesteund bij . u 
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het opmaken van het wetsvoorstel dat wij de eer hebben aan de Kamer der 
Volksvertegenwoordigers voor te leg!?en. Wij deden dit· met .des te· meer over­ 
Uiigirig, daar dé vrije mutualitéit, in hef algemeen, bovendien beantwo·o'rdt aan 
hetgeen mèri er van verwacht. Zij heeft zegevierend de crisis, door den wereld­ 
oorlog veroorsaakt, doorstaan en, or1middëllijk na den wapenstilstand, over het 
geheele land, de zware taak eener diepgaande hervorming van hare inrichting 
ondernomen. De organisatie en de diensten werden aangepast bij de nieuwe 
toestanden. Zij verzaakte op besliste wijze aan de individualistische opvatting, 
ten gunste van eene familiale inrichting, 'Waàrvan de kiemen, gedurende den 
oorlog, met de hulp van het Nationaal Comiteit werden gelegd. En daaraan is 
het te danken dat, thans, het dikwijls stoutmoedig initiatief van de leiders der 
vrije mutualistische vereenigingen, ter beschikking van de vooruitziende arbeiders, 
inrichtingen heeft gesteld, die bestemd zijn om hen en hunne gezinnen te verze­ 
keren tegenhet risico van ziekte en vroegtijdige invaliditeit. Voegen wij hieraan 
toe de diensten voor het verstrekken van hulp van dokters-specialisten en de 
diensten voor heelkunde, den strijd Legen de tuberculose door het opnemen van de 
ziekeri in luchtkuurinrichtingen of sanatoria en, ten slotte, de steeds b~Jangrijker 
wordende waarborgen; verleend aan de gezinnen in geval van geboorten, en dan 
krijgenwij een overzicht van een geheel van inrichtingen die steeds naar greotere 
uitbreiding en voltooiïng streven. . 

De hierna vermelde tabellen maken het mogelijk een voorstelling te hebben 
van den toestand der mutualiteit en van de uitbreiding die zij 'sedert den oorlog 

· heeft genomen. 
A. - Verzekering teger,, ziekte. 

{ O LEDENTAL : 

·19:13. 
Hi25. 

3,2ä9 vereenigingen met 559,603 leden. 
3,949 vereenigingen met 850,000 leden. · 

-1913. 
19t9. 

~o PRESTATIE IN GELD 

Getal dagen 
Vereenigingen waarvoor Gezamenlijk Gezamenlijk 

die schadeloos- bedrag bedrag 
toelagen stelling werd der der }laatschappeliJ k 

ontvangen. betaald. ontvangsten. uitgaven. bezit. 
- - - 

123,10-1 2,547,0füS 8,149,812 7,i09,470 14,665,698 
54,934 1,300,240 9,136,995 i,660,942 -13,451 ,365 

Hebben. recht op den geneeskundigen dienst. 

1920 1921 · 1922 1928 - - - 
Gezinshoofden · 380,344 448,4{7 493,078 526,788 
Echtgenooten 346,120 405,202 445,393 470,955 
Kinderen . 504,774 583,869 638,012 638,721 
Familieleden in opgaande 

52,292 linie 39,i59 47,i61 öö,749 
Ongehuwden. 174,167 206,159 2!7,751 247,989 - 

TE ZA~IEN 1,444,504 i ,690,806 f,846,526 i,948,202 



( 3 ) [N• 303] 

B. - Verzekering tegen invaliditeit. 

Getal Getii.l GezamenÎijk bedrag 
leden die 

Betaalde 
dag~n 

een waarvoor 
BiJdra- 

Maat- 
Leden- vergoè- de van de van 'de 

tal. . ding vergoe- vergöe• ontvang- uit- schappelijk 
din~ gen. ontvin- dingen. betaä d sten. gaven. bezit. gen. werd. 

- - - 
t:H2 161,845 3,f81 573,289 öM,073 585,990 1,053,656 573,289 1,713,6U 
192! 6~8,988 7,7!2 2,409, 4()() t,272,272 3,HS,{76 3,574,683 2,922,0f.t, 7,399,299 

Verliezen wij niet uit het oog dát de bijdragen der aangeslotenen thans de 
voornaamste hulpbron uitmaken van de mutualiteitsorganisäties ; deze middelen 
worden aangevuld door de toelagen van den Staat, de provinciën en sommige 
gein~eµ tep. 

Het aandeel van den Staat wordt geregeld als volgt: 

a) w~~ betreft de verzekering tegen invaliditeit, krachtens de wet van 
~ Mei i9i2; 

• ;j• - . 

b) wat betreft de genees- en artsenijkundige-dienstèn en de diensten voor hulp- 
verleeqing ingeval van geboorten, krachtens omzendbrief van 20 Februari -1920; 

c). r<~f bpireft den strijd tegen de tuberculose, elk jaar, krachtens een minis­ 
terieel besluit. 

In het algemeen blijft de tusschenkornst van de bedrijfsleiders volkomen 
acht~n.vè,ge, . . . . . 

Allto~wel de verzekerde werklieden dus het grootste gedeelte van de lasten 
der verze~erjng dragen, is de toestand van de mutnaliteitsvereenigingen zeer 
bevredigend. Zij breiden zich bovendien voortdurend uit. 

De zelfstandige, bestaande ,;ereenigingêil, waarop de wet van 25 Juni i894 
toepasselijk is, en die door den Staat toegelaten worden, moeten, naar onze 
meehing, de inrichting en het beheer van de verzekering tegen ziekte en invali­ 
diteit, alsmede het beheer van de aanvullende en hiermede samenhangende 
verzekeringstakken, blijven behouden. De toelating door den Staat zou van 
rechtswege geschieden wanneer de vereischte wettelijke voorwaarden vervuld 
zijn. Men zou, verder, stellig moeten denken aan den toestand der werklieden 
die voor eene of andere reden, niet kunnen opgenomen worden door, of zich niet 
willen laten inschrijven in eenc mutualiteitsvereeniging. Voor deze categorie van 
verzekerden, voorzien wij de oprichting van provinciale kassen ter verzekering 
tegen ziekte en· van eene Centrale Invalideitskas, aangesloten inrichtingen die 
ingrijpen bij gebreke aan een tusschenkornst van de vrije mutnaliteitsvereenigingen. 

* * 

Het principe van het behoud der mutualiteiten als voornaamste inrichtingen 
voor de verzekering, aldus bepaald en aangenomen zijnde, ziehier hoe wij het 
geheel van de inrichting der verzekering tegen ziekte en invaliditeit opvatten : 

A. - Mutualiteitsgroepeeringen : 

I. - PntMAIRE vEnEBNIGINGBN. 

11. - BONDSKABSBN, 

III. - 0NATIONAI.E VIREENIGINGEN. 
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B. - OfficieeJe groepcei•ingen 

I. - P1w'l"iNCIALE KASSEN. 

II. - CENTRALE KASSEN. 

De mutualiteitsgroepeeringen moeten natuurlijk erkend en bovendien door de 
Regeering toegelaten worden. De toelating geschiedt naar rechten wanneer zij 
aan alle wettelijke vereischten voldoen. Deze vereischten worden vermeld in de 
artikelen 5 en 6. 

De oprichting, het doel en de werking van de provinciale kassen en var/de 
centrale kas worden voorzien in de artikelen 8 en volgende. 

C. - Hooge Raad der voorzorgsinstellingen. 

De oprichting, de samenstelling, het doel en de werkwijze van dezen Raád 
worden geregeld in de artikelen t 7 en volgende. 

D. - Nationaal Fonds voor de oeriekermq tegen ziekte en invaliditeit. 

Dit fonds wordt ingericht krachtens de artikelen 2i en volgende. Het is gelast 
11 de onderscheidene door deze wet ingerichte verzekeringen bij te staan en met 
toelagen te steunen ». Het wordt beheerd door bevoegde, personen, die al d~ 
betrokken belangen vertegenwoordigen. 

De voornaamste bestemming van het fonds is bovendien, de bijdrage _der 
werkgevers alsmede de toelagen van den Staat te ontvangen en deze ontvangsten 
te verdeelen onder de verzekeringsinrichtingen, overeenkomstig de wet. · 

Aan wie komt de verzekering ten goede ? (ArL i). 

Het particulier initiatief is et niet in gelukt al de arbeiders te vereenigen in de 
instellingen ter verzekering tegen ziekte en invaliditeit. Wij tellen in Belgîë 
ongeveer 850,000 aangeslotenen op meer dan 1,900,000 loontrekkenden; Dè 
groote helft van de Belgische arbeidersklasse ontsnapt dus klaarblijkelijk .aân 'dé 
verzekering tegen ziekte en invaliditeit. Men mag zelfs beweren datdeze helft al 
de arbeiders omvat welke onverschillig of' weinig vooruitziend zijn, juist die 
voor welke de verzekering het meest noodig is. Deze massa is al te belangrijk 
opdat men ze zou blijven venvaarloozen en aan de steeds van het toeval afhan­ 
gende en zeer dikwijls ontoereikende weldadigheid overleveren .. 

Dienvolgens, moet de Slaat de verplichtende verzekering invoeren. Dit beginsel 
werd overigens aangenomen en toegepast in zake van verzekering tegen ·de 
geldelijke gevolgen van ouderdom en vroegtijdigen dood voor al de categorieën 
van arbeiders. Er bestaat geene enkele geldige reden om de verplichting niet uit 
te breiden tot de verzekering tegen ziekte en invalidi teit. 
Wij hebben nochtans gemeend dat er geen reden bestaat om de wet toepasselijk 

le maken op de arbeiders wier loon of wedde meer bedraagt dan 12,000 fr-ank 
per jaar, vermeerderd met i ,000 frank voor ieder kind ten laste, dat minder dan 
Hi jaar oud is. Dit cijfer is insgelijks vastgesteld in de wet van fO December 19;U. 
Deze arbeiders, evenals iedere persoon voor wîcn de verzekering niet ver­ 
plichtend is, hebben nochtans het recht tot de voordeelen van deze wet te 
worden toegelaten, onder de voorwaarden, hij dezelve voorzien. 
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INKOMSTEN DER VERZEKERING 

A. - Bijdragen der verzekerden. 

, ,1 ° 'l'oegelate,i m11tualiteitsueree1iigitigen. - De toegelaten mutuali teitsveree­ 
nigingen, primaire en bondsverecnigingen. stellen zelf het bedrag vast van de 
bijdragen die de leden Le betalen hebben voor de onderscheidene risico's. Dit is 
het bestaande stelsel. Moest een minimum voor de bijdrage vastgesteld worden? 
Wij hebben dit niet gemeend. Wij stellen vertrouwen in de ervaring, het waak- 
zaam en voorzichtig beheer van de leiders der vereenigingen, die aansprakelijk 
zijn voor de bekomen uitslagen. Wij hebben evenwel gedacht dat het noodig 
was, ten voordeele van de verzekerden, de minimumprestaties te waarborgen, 
voorzien in de statuten, overeenkomstig de wet. Derhalve hebben wij op de 
primaire mutualiteitsvereenigingen de bepaling toegepast die opgenomen is in 
artikel a, 4° van de wet van 5 Mei 19-12, waarbij premiën toegekend worden 
aan de mutualiteitskassen voor Je verzekering tegen invaliditeit. Krachtens deze 
bepaling, moeten de vereenigingen, 0111 recht te hebben op de Staatstoelagen, de 
betaling der vergoedingen waarnemen tot een beloop van 75 t. h., ten minste, 
door middel van de bijdragen der werkende leden, vermeerderd met den interest 
der belegde fondsen. De toepassing van dit stelsel heeft hel nut er van bewezen : 
hel heeft onrechtstreeks de invaliditeitskassen verplicht aan hunne leden toerei­ 
kende bijdragen te vragen; het gaf aanleiding tot het automatisch tot stand 
brengen van reserves die reeds belangrijk zijn en van jaar iot jaar aanzienlijker 
worden, hetgeen den finaneieelen toestand der betrokken vereenigingen nog 
versterkt. Dit stelsel zal dezelfde uitslagen opleveren wat de primaire mutualiteit 
betreft. 

2° Provinciale kassen en centrale kas. - Daar het nieuwe instellingen geldt 
die men oprichten moet, scheen het ons noodig aan de Regeering de zorg over 
te laten het.bedrag der bijdragen te bepalen, en dit, volgens een algemeen tarief, 
vastgesteld bij Koninklijk besluit op eensluidend advies van den Hoogen Raad 
der Voorzorgsinstellingen. Wegens zijne samenstelling is deze Raad in slaat 
'om' voor dè Regeering in deze een gids te zijn. 

• 
• * 

De verzekeringsinrichtingen (mutualiteiten, provinciale kassen en centrale kas) 
innen reehtsreeks de bijdragen, in hunne statuten of reglement voorzien. 

Deze geldmiddelen.die natuurlijk ontoereikend zijn omal <le risico's te dekken, 
worden aangevuld door : 

B. - De toelagen van den Staat. 
C. - /Je bijdragen der uierkqevers. 

B. - /Je Staatstoelageu. - Er beslaat reden om rekening te houden met 
den huidigen toestand van de Staatsflnanciën en, althans voorloopig, er aan 
te verzaken den Staat aanzienlijker toelagen te vragen <lan die welke hij reeds 
toekent. - 

C. - De w~rkgeuersbijdraye, vastgesteld op 2 t. h. vau de loonen. 

De werkgever is den arbeider een rechtmatig loon verschuldigd. Zoolang het 
loon nog hoofdzakelijk vastgesteld wordt volgens de wet van vraag en aanbod en 



fN• 303] ( 6 ) 

zoolang het bedrag van het loon aldus bepaald wordt door de eischen van den 
niet vooruitzienden en minst vragenden ongehuwden arbeider, mag men aeggen 
dat het gedeelte van het rechtmatig loon dat, in normale omstandigheden zou 
moeten dienen tot het samensLellen van reserves, bestemd om de risico's van 
het leven te dekken, niet begrepen is in het wezenlijk betaald loon. De werk­ 
gever kan er dus toe verplicht worden deze risico's te dekken, en a fortiori, den 
arbeider te helpen ze te dekken. 

Zal de aldus aan de nijverheid en den handel opgelegde last niet te zwaar 
zijn? Wij denken het niet en ziehier waarom : 

i O Talrijke werkgevers, -- onder de meest belangrijken evenals onder de meer 
geringen - hebben herhaaldelijk beweerd dat zij zich van nu af, ten voordeele 
van hun personeel, zwaardere lasten opleggen dan die welke wij voorstellen; 
2° De werkgevers, in bijna al de overige Enropeesche landen, dragen gelijk­ 

aardige of nog aanzienlijker lasten, uit hoofde van de sociale verzekeringen ten 
voordeele der loontrekkende arbeiders; 

3• Het is ten slotte veroorloofd en noodzakelijk, de aandacht te vestigen op 
het belang van de bezuiniging van millioencn frank die dool' den Openbaren 
Onderstand en bijgevolg door den belastingschuldige zal verwezenlijkt worden, 
wanneer de arbeiders zelf. dank zij de middelen der verzekering, zullen kunnen 
betalen hetgeen zij totnogtoc aan de weldadigheid moesten vragen. 

Deze onderscheidene Staatstoelagen en de opbrengst der werkgeversbijdragen 
worden gestort in een Nationaal Fonds voor de verzekering tegen ziekte en 
invaliditeit; dit fonds verdeelt de ontvangsten onder de verzekeringsinrichtin­ 
gen, overeenkomstig de regelen en voorwaarden bepaald bij de wet. Zooals 
hooger gezegd is, worden de bepalingen betreffende dit fonds, opgenomen in 
artikel 31 en volgende, van het voorstel. 

D. - Toelagen uan de overige Openbare Machten. - Het voorstel voorziet de 
tusschenkomst : 

-J• Van de provinciën, tot een beloop van een vierde in de kosten dei· opneming 
van, en der vergoeding voor de verzekerden die aan tuberculose lijden; 
2• Van de provinciën .en de gemeenten, in de kosten voortvloeiende uit de 

kraam vrouwen-verzekering. 
Artikel 62 voorziet ten slotte de verleening, door den Staat, van aanzienlijke 

toelagen aan de mutualiteitsinrichtingen, ten einde deze bij te staan in het 
dekken der kosten veroorzaakt door de oprichting van sanatoria. 

TOEKENNING VAN DEN ONDERSTAND 

Het voorstel voorziet de volgende voordeelen ten gunste van de verzekerden : 

f • Genees-, artsenij- en heelkundige hulp voor de verzekerden en hun gezin, 
onder voorwaarden die hij Koninklijk besluit dienen bepaald te worden; 

:2" Eene dagelijksche vergoeding voor den verzekerde, van ten minste 9 frank, 
6 frank of 4 frank, gedurende zes maanden, en, in geval van langdurige ziekte of 
invaliditeit, tot de genezing voltrokken is, of lot den ouderdom van 65 jaar. 

Eene gezinstoelage wordt verleend aan de gehuwde arbeiders die gezinslasten 
te dragen hebben; 
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3° Voor den verzekerde en zijne familie, in geval van tuberculose, onderhoud 
en kostelooze behandeling in een sanatorium of tijdelijke vergoeding ; 

4," In geval van gehüôrte : 
, Een vaste toelage van föO frank; 
t5 frank per dag gedurende tien dagen na de bevalling; 
3 frank per dag van af den elfden tot den veertigsten dag. 

5° 300 frank in geval van overlijden van den verzekerde. 

AANVULLENDE BEPALINGEN. 

De wet van 27 December 1923 had reeds uitbreiding gegeven aan de wijzen 
van wettelijke belegging van de gelden der mutualiteitsvereenigingen. Het is, 
naar onze meening, goed nog verder in deze richting te gaan en daarbij de 
maatschappelijke reserves voor elk ernstig risico te vrijwaren. Het komt ons 
voor dat niets zich verzet tegen het verleenen aan de mutualiteiten, van het 
recht om hunne gelden in roerende goederen te beleggen, zooals dit voorzien 
is in de wet van -1865 en aangenomen wordt door de Algemeene Spaar- en 
Lijfrentekas, krachtens de wet tot inrichting dezer instelling. 

Anderzijds, moest men, met inachtneming van de vereischte waarborgen, eene 
grootere vrijheid laten, wat betreft het beleggen der geldmiddelen in , vaste 

' . ' . 
goederen, overeenkomende met het maatschappelijk doel dat door de inrichting 
nagestreefd wordt. · 

Derhalve, hebben wij een bepaling in dien zin, in het desbetreffend artikel 75 
van ons voorstel opgenomen., 

* 
* * 

Wij zijn ook van meening dat, zoo men een zeer groote vrijheid moet laten 
aan de provinciën en aan de gemeenten wat betreft het geldelijk steunen van de 
mutualiteit, het toch onaannemelijk is dat deze machten de verwezenlijking 
van de bedoelingen der wetgeving bemoeilijken en voornamelijk de waarborgen 
verminderen of opheffen die aan de belanghebbenden gegeven worden in ruil 
voor de van ben gevergde opofferingen. 

Artikel 71 streeft er naar, uiteenloopende handelingen van dien aard te voor­ 
komen. Het verbiedt voornamelijk aan de ondergeschikte machten, voordeelen 
aan zekere mutualiteitsvereenigingen of aan dezer leden te weigeren, uit hoofde 
van de overtuiging die bij deze groepen of bij de leden er van tot uiting komt. 

Daar het wetsvoorstel, anderzijds, steunt op de voorzorg en de inspanningen 
te dien opzichte, wil beloonen, alsmede het tot stand brengen van reserves 
wil aanmoedigen, zullen de toelagen, behalve wat betreft de kraamvrouwen­ 
verzekering, niet mogen geëvenredigd zijn aan de uitgaven. 
In geeri geval, zullen de mutualiteitsvereenigingen, te dien opzichte minder 

gunstig mogen bejegend worden dan de Provinciale kassen en de Centrale kas : 
het geldt hier de toepassing van een der hoofdprincipes van het voorstel. 

Artikel i 4 erkent de vrijheid van de keuze der verzekerde organisatie voor de 
verzekering tegen ziekte en vroegtijdige invaliditeit : deze keuze is uitsluitend 
voorbehouden aan de verzekerden. 

Zijn de belanghebbenden niet aangesloten bij erkende en dooi· <le Ilegeering 
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toegelaten mutualiteitsinrichtingen, dan worden zij van rechtswege verzekerd 
door de Provinciale kassen e11 de Centrale kas. 

Tengevolge van de vrijheid die, wat het kiezen van de. vèrzekeringsorgani­ 
satie betreft, aan den verzekerde voorbehôtiden is, heeft de bedrijfsleider geene 
bedragen af te houden van het loon dër vooruitziende âfbeiders: 

Hij wordt van elke inning ontslagen eh moet enkel nagaan of deverzekerde 
in orde is ten aanzien van de wetsbepalingen.· 

Eerst wanneer de verzekerde <le verplithtetlde stortingen verwáarlóosd-heeft, 
wordt den bedrijfsleider de verpliëhtiug opgelegd, het beloop er van af te 
houden van het Ioon van den belanghebbende .. · 

Dit wordt door de artikelen geregeld. 

Ons voorstel voorsiet.de vaststelling, bij Koninklijk.besluit, van al de maat-: 
regelen ter uitvoering : die rïámëlijk welke betrekking hebben op rle uitbetaling 
der Staatstoelagen. de vaststelling en de inning der bijdragen, door de verzeker­ 
den verschuldigd aan de Provinciale kassen en de Centrale kassen, de voorwaar­ 
den welke in acht dienen genomen te worden bij de inrichting van genees- -en 
artsenijkundige diensten. Het was inderdaad niet mogel1}k:aan deze onderschei­ 
dene punten en bijzonderheden, in de wet zelf, eene oplossing te geven; 

,. 
* • 

Dit ·is de samenvatting van hetvoorstel dat wij de eer hebben aan het, onder­ 
zoek der Kamer voor te leggen. Het is, wat de hoofdlijue . .n betreft, ingeg~ven. 
door de wet, die in 1914, door de Kamer aangenomen werd'; wij hebben echter 
rekening gehoüden met de nieuwe behoeften die uit den huidigen economischen 
toestand ontstonden. Het is tijd dat het land eindelijk eene wezenlijk algemee_ne 
wet krijge betreffende de verzekering tegen ziekte en invaliditeit. Deze ·-wet zal 
stellig de be honing van ónze sociale wetgeving zijn en een waarhorg uitmaken' 
voor de vrijheid en het welzijn van al de arbeiders. 

HENDRIK HEYMAN. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 1 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers, 

Proposition de loi relative à l'assu­ 
rance en vue de la maladie et de 
l'invalidité. 

TITRE P_REMIER 

Des bénéficiaires de l'assurance. 

ARTICLE PREMIER. 

Seront soumis obligatoirement à 
l'assurance en vue de la maladie et de 
l'invalidité, tous les travailleurs des 
deux sexes résidant et occupés en Bel­ 
gique et effectuant habituellement un 
travail manuel ou intellectuel, sous 
I'autoritè, Ja dirc

0

ction et la surveillance 
d'un chef d'entreprise ou patron, 
moyennant une rémunération fournie 
par celui-ci. 

Cette disposition s'applique aux tra­ 
vailleurs des entreprises publiques, à 
moins qu'en vertu des lois ou de règle­ 
ments spéciaux, ils ne soient garantis 
d'une manière équivalente contre les 
risques précités. 

Les travailleurs étrangers, occupés 
en Belgique au service d'un employeur 
établi en Belgique, sont soumis au 
même régime que les travailleurs belges. 

Elle ne s'applique pas : 

f O Aux travailleurs âgés de plus de 
135 ans; 

12° A ceux dont le traitement ou le 
salaire est supérieur à 12,000 francs 
par an, majoré de 3,000 francs vour 
l'épouse et de 1,000 francs par enfant 
à charge, âgé de moins de i6 ans. 

Cette limite pourra être modifiée par 

Wetsvoorstel tot verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ziekte 
en invaliditeit. 

TITEL I 
Aan wie de verzekering ten goede 

komt. 

EERSTE ARTIKEL. 

Zijn verplicht zich te verzekeren 
tegen ziekte en invaliditeit, al de arbei­ 
ders van beiderlei kunne, in België 
verblijvende en arbeidende, en gewoon­ 
lijk een handen- of geestesarbeid ver­ 
richtende onder het gezag, de leiding 
eh het toezicht van een hoofd van 
onderneming of patroon, mits vergel­ 
ding door dezen laatste. 

Deze bepaling is van toepassing op 
de werklieden bij openbare onderne­ 
mingen, tenzij dezen, uit .kracht van 
bijzondere wetten of reglementen, ten 
minste op gelijke wijze tegen voor­ 
noemde risico's zijn gewaarborgd. 

De in België in den dienst van een in 
België gevestigd werkgever gebezigde 
vreemde arbeiders zijn aan dezelfde 
regeling onderworpen als de Belgische 
arbeiders. 

Zij is niet van toepassing : 

J • Op de arbeiders van meer dan 
fö jaar oud; 

2" Op hen; wier wedde of salaris 
meer bedraagt dan {2,000 frank per 
jaar, vermeerderd met 3,000 frank voor 
de echtgenoote en 1,000 frank voor 
ieder kind ten laste, van minder dan 
f6 jaar oud. 

Deze grens kan bij Koninklijk besluit 
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arrètè royal, pris de l'avis conforme du 
Conseil supérieur des Institutions de 
prévoyance. 

Les assujettis dont le traitement ou 
salaire vient à dépasser cette somme, 
peuvent rester assurés comme tels. 

Pourront être admis sur leur demande 
à bénéficier des avantages de la présente 
loi : les personnes non obligatoirement 
soumises à l'assurance aux termes de 
la présente loi, à la condition que, 
ayant leur résidence effective en Bel­ 
gique, elles ne disposent pas d'un 
revenu global admis comme base de 
taxation supérieur à 12,000 francs, aug­ 
menté de 3,000 francs pour l'épouse et 
-1,000 francs par enfant à charge, âgé 
de moins de t 6 ans; cette limite pourra 
être également modifiée par arrêté 
royal. dans les conditions établies à 
l'article 1 _ 

Afin Ile mettre ces assurés sur . un 
pied d'égalité entière avec les assurés 
soumis obligatoirement à l'assurance, 
un arrêté royal règlera les conditions 
de détermination el de perception des 
versements que ces assurés libres auront 
à faire au Fonds national de l'assurance 
maladie et invalidité. dont il sera ques­ 
tion ci-après. 

AnT. 3. 

L'effet obligatoire des dispositions 
ci-après est temporairement suspendu 
pour les assurés appelés sous les dra­ 
peaux pendant la durée de leur service. 

rr I 'l' RE Il 
Des organismes de l'assurance. 

ART. '"- 

worden ge,vijzigd, genomen op eens­ 
luidend advies van den Hoogen Raad 
der Yoorsorgsinstellingen. 

De verzekeringsplichtigen wiër wedde' 
of salaris deze som overschrijdt, mógen 
als dusdanig verzekerd blijven. 

ART. 2. 

Kunnen, op hunne aanvraag, tot de 
voordeelen van deze wet worden toege­ 
laten : de personen voor wie de verze­ 
kering niet verplichtend is gemaakt op 
grond van deze wet, mits zij, in België 
werkelijk verblijvende, niet beschikken 
over een globaal inkomen, tôt. grond­ 
slag der belasting aangenomen, van 
meer dan 12,000 frank, vermeerderd 
met H,000 frank voor de echtgenoote en 
1,000 frank voor élk kind ten laste van 
minder dan i6 jaar oud; deze grens 
kan insgelijks bij Koninklijk besluit 
worden gewijzigd, op de wijze bij het 
eerste artikel bepaald, 

Ten einde deze verzekerden geheel 
gelijk te stellen met degenen voor wie 
de verzekeringverplichtend is gemaakt, 
zal hij Koninklijk besluit worden be­ 
paald het bedrag en de wijze van inning 
der stortingen welke deze vrije verze­ 
kerden zullen gehouden zijn te doen 
in het Nationaal Verzekeringsfonds 
tegen ziekte en invaliditeit, . waarvan 
sprake hierna. 

Anr, B. 

De bindende werking van de navol­ 
gende bepalingen wordt tijdelijk ge­ 
schorst voor de verzekerden die onder 
de wapens zijn geroepen, en wel voor 
'den duur van hunnen dienst. 

Ti'f}JL JI 

Verzekeringsinrichtingen. 

ART. 4. 

L'assurance en vue de la maladie est I De verzekering tegen ziekte geschiedt 
réalisée par les associations mutualistes door de erkende mutualiteiten, door de 
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reconnues, librement choisies par les' betrokkenen vrij gekozen en, voor dezen 
intéressés et agréées pour ce service par· dienst, door de Regeerin~ toegelaten. 
le Gouvernement. . 

L'assurance en vue de l'invalidité! De verzekering tegen vroegtijdige 
prématurée est réalisée dans les mêmes invaliditeit gescbiedt op dezelfde wijze 
conditions par les caisses fédérales doer de voor dezen dienst door de 
reconnues et agréées pour ce service Begecring toegelaten erkende bonds- 
par le Gouvernement. kassen. 

Ces assurances peuvent être réalisées' Deze verzekeringen kunnen, in hij- 
subsidiairement par des caisses provin- komende orde, geschierl;n dooi· provin­ 
ciales de l'assurance maladie. cl de la ciale Ziekte-verzekeringskassen en door 
Caisse nationale invalidité ·instituées fie bij deze wet ingestelde Nationale 
par la présente loi. Invaliditeitskas. 

ART, 5. 

Seront agreees pour l'organisation 
de l'assurance en vue de la maladie, aux 
fins de la présente loi, les sociétés mu­ 
tualistes reconnues par le Gouverne­ 
ment comptant au moins -100 membres 
soumis au régime de la présente loi et 
satisfaisant aux conditions su ivantes : 

1 ° Assurer, dans les conditions déter­ 
minées par arrêté royal en cas de ma­ 
ladie, la .prestation des soins médicaux 
et pharmaceutiques à leurs membres et 
à leur famille, ou justifier que ces avan­ 
tages sont assurés d'une autre manière. 

Par famille, il faut entendre parmi 
les personnes vivant sous le même toit : 

a) si le mutualiste est marié: l'épouse 
el les enfants de moins de H- ans; 

b) s'il est célibataire : sa mère, ses 
frères et sœurs de moins de l'i ans et 
non assujettis; dans les deux cas, les 
ascendants àgés de plus de 55 ans, dont 
l'assujetti est Ic soutien; 

AllT. 5. 

Zullen voor de iOl'ichHng van de 
verzekering tegen ziek.te,' op grond van 
deze wet, worden toegelaten, de door 
de J\cgeering erkende mutualiteits-ver­ 
ecnigingen met ten minste ·100 leden die 
aan de regeling van deze wet zijn onder­ 
worpen en aan de volgende vereischten 
voldoen : 

1° ln geval van ziekte, hel verstrek­ 
ken van genees- en artsenijkundige 
zot·gen verzekeren, op de wijze bij 
Koninklijk besluit te bepalen. aan 
hunne leden en dezer huisgcnooten, of 
bewijzen dat die voordeelen op een 
andere wijze zijn verzekerd. 

Door << huisgenooren » client men le 
verstaan onder de personen die onder 
hetzelfde dak verblijven : 

a) indien de mutualist gehuwd is : 
de echtgenoote en ile kinderen van min 
clan Ili, jaar; 

b) indien hij onhuwd is : zijn moe­ 
der, :lijn broeders en zusters van min 
dan l4 jaar en niet verzekeringsplichtig: 
in beide gevallen, de bloedverwanten 
in de opgaande linie van meer dan 
55 jaar, voor dewelke de verzekerings­ 
plichtige de kostwinner is; 
2" Aan hunne zieke leden een vergoe­ 

ding verzekeren van minstens 9 frank 
-per dag voor de verzekeringsplichtigen 
van het mannelijk geslacht en van 
6 frank voor de verzekeringsplichtigen 
van het vrouwelijk geslacht, te rekenen 

2° Assurer à leurs membres malades 
une indemnité d'au moins U francs par 
jour pour les assujettis de sexe masculin 
et de 6 francs pour les ussujeuis de sexe 
léminin à partir du quatrième jour, au 
plus tard, après ln constatation ne I'in- 
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capacité de travail, et ce, pendant six Ivan den vierden ctag uiterlijk, na de 
mois. vaststelling van de werkonbekwaam­ 

heid, -en dit gedurende zes maanden. 
Lés. montants pourrcn! être réduits [· De bedragen kunnen tot 6 en tot 

rêspeêtivêhient à 6et à 4 francs pour '4 frank worden verminderd voor de 
les membres rîgés de moins .de 18 ans leden die min dan i8 jaar oud zijn op 
au 'molnént de l'ouverture du droit à het oogenblik dat het recht op vergoe- 
l'iridemnité. ding ingaat. 

Le montant minimum d'indemnité Het vereischte minimum van het 
requis pourra être modifié par arrêté vergoedingsbedrag kan hij Koninklijk 
royal, le Conseil supérieur des Institu- besluit worden gewijzigd, na het advies 
lions de prévoyance entendu en son van den Hoogen Baad der Voorzorgs- 
avis; instellingen te hebben ingewonnen; 
a~ Faire face au contrôle de leurs 3° De contrôle van hun onderschei- 

divers services pat· des commissaires 
visiteurs désiin~s en assemblée géné­ 
rale; 
4° Pourvoir au paiement des charges 

soêiales & concurrence de 75 °{o au 
moins, au moyen des cotisations des 
membres effectifs augmentées des fonds 
placés; · 

W Déposer de. la manière déterminée 
par arrêté royal, sür avis du Conseil su­ 
périeur' des Institutions de prévoyance, 
une garantie de 10 francs par membre 
effectif, sauf les exemptions accordées 
par Ie même conseil ; 

6° Résoudre les conflits relatifs à 
l'assurance par une juridiction arbitrale; 

7° N'autoriser, après le stage, aucune 
exclusion pour le motif que les condi­ 
tions d'ordre politique, religieux ou 
professionnel requises à· l'admission 
auraient cesse)' d'exister, sans préjudice 
aux sanctions qui viseraient des actes 
contraires au but de l'association ou de 
nature à troubler son fonctionnement 
régulier; . 

8" Assurer le passage d'une institu­ 
tion à l'autre, soit par mutation, soit 
par transfert d'une réserve calculée 
conformément aux règles it établir par 
arrêté royal; 

il" Tenir une comptabilité entière­ 
ment. distincte pour l'assurance orga- 

dene diensten verzekeren door com­ 
missarissen-bezuekers, daartoe in alge­ 
meenevergaderlng aangewezen; 
lt,0 In de betaling van de maatschap­ 

pelijke lasten voorzien ten beloope van 
minstens 75 t. h .• door middel van de 
bijdragen der werkende leden, vermeer­ 
derd met de interesten der belegde 
fondsen: 

5° Storten, op de wijze bepaald bij 
Koninklijk besluit en na advies van 
den Hoogsn Raad der Voorzorgsinstel­ 
lingen, een waarborg varr fO frank 
voor elk werkend lid, behoudens de 
dooi· denzelfden raad te verleenen uit­ 
zonderingen; 

6° De geschillen aangaande de verze­ 
kering doen oplossen door een ·scheids- 
gerecht; · 

7° Na den proeftijd, geene uitsluiting 
toelaten om reden dat de politieke, 
godsdienstig of beroepsvoorwaarden 
tot de toelating gesteld zouden opge­ 
houden hebben te bestaan, onvermin­ 
derd de strafbepalingen betreffende 
handelingen strijdig met het doel der 
vereeniging of geschikt om hare ge­ 
regelde werking te storen; 

, 8° Den overgang van eene instelling 
naar de andere verzekeren, hetzij door 
mutatie, hetzij door overdracht eener 
reserve berekend overeenkomstig de bij 
de Koninklijk besluit te stellen regelen; 

9° Een gans ch af gescheiden boekhou­ 
ding hebben voor de krachtens deze 



( V ) 

nisée en vertu de la présente loi et pour 
l'assurance organisée en ,'tweur d'assu­ 
rés non soumis à celte loi. 

J0° S'affilier à une caisse fédérale 
agréée, aux fins de la présente loi, en 
vue d'assurer : · 

a) à leurs membres les avantages 
d'une caisse d'invalidité prématurée el 
d'une caisse maternelle; 

b) à leurs membres et à leur famille 
le bénéfice d'un service chirurgical et 
d'un service anti-tuberculeux. 

ART. ö. 

Seront agréées pour l'organisation de 
l'assurance contre l'invalidité préma­ 
turée, aux fins de fa présente loi, les 
Cais~es fédérales reconnues ptir le Got1- 
verneâient comptant au moins 25,000 
membres soumis au régime de la pré­ 
sente loi et satisfaisant statutairement 
aux conditions suivantes : 

1° Assurer à leurs membres, par l'in­ 
termédiaire des mutualités primaires 
agréées, à partir du septième mois de la 
maladie et jusqu'à guérison QU jusqu'à 
l'âge de 65 ans, ou jusqu'à l'époque de 
l'entrée en jouissance de la pension de 
vieillesse pour les catégories de travail­ 
leurs qui ont droit à une pension avant 
cet âge, une indemnité d'au moins 
9 francs par jour pour les _affiliés du 
sexe masculin et d'une somme de 
6 francs par jour pour les affiliés du 
sexe féminin. Ces montants pourront 
être .réduits respectivement à 6 et á 
4 francs pour les membres àgés de 
moins de 18 ans au moment de l'ouver­ 
ture du droit à l'indemnité. 

Le montant minimum d'indemnité 
requis pourra être modifié par arrêté 
royal, le Conseil supérieur des Institu­ 
tions de prévoyance, entendu en son 
avis; 

wet ingerichte verzekering en voor de 
verzekorlng ingericht ··ten bate van aan 
deze wel niet oridèrworpèn verzekerden. 
i 00 Zich aansluiten bij een· toegelatén 

bondskas, op grond van déze wet; ten 
einde: 

a) aan hunneledén de voordeelen te 
verzekeren van eene kas vo61' vi·oeg­ 
tijdige invaliditeit en. van 'een kraam­ 
vrouwen-kas; 

b) aan hunne leden eh aan hunne 
hui sgen o Oten het voordeel te verzekeren 
van een heelkùndigen dienst en van een 
anti-tuberculose-dienst. 

ÁRT. 6. 

Worden toegelaten tot het inrich­ 
ten van de verzekering tegen de vroeg­ 
tijdige invaliditeit, opgrond van. deze 
~vet, de door de Regeering erkende 
Bondskassen met min'Stens25,000 leden 
aan de regeling van deze wet onder­ 
worpen en die, overeenkomstig de 
statuten, aan de volgende voorwaarden 
voldoen : 

1 ° Aan hunne leden, door tusschen­ 
komst ~áï1 de toegelaten plaatselijke 
mutualiteiten, vanaf het verstrijken der 
zevende ziektemaand en tot de gènèzing 
toe oftot den leeftijd van 6!) jaar, of 
tot het tijdstip waarop het ouderdom­ 
spensioen ingaat voor de categorieën 
van arbeiders die, vóór dien leeftijd, 
recht hebben op een pensioen, eene 
dagelijksche minimum-vei•goeding ver­ 
zekeren van 9 frank voor de manne­ 
lijke aangcslotenen.: en eene som van 
6 frank per dag voor de vrouwelijke 
aangeslotenen. Deze bedragen kunnen 
onderscheidenlijk worden verminderd 
op 6 en op 4 frank voor de leden die 
min dan 18 jaar oud zijn _op het oogen­ 
blik dat het recht op vergoedingirigaat. 

Het vereischte minimum-bedrag van 
de vergoeding kan bij Koninklijk besluit 
worden gewijzigd, na het advies van 
den Hoogen Haad der Voorzorgsinstel- 
lingen te hebben ingewonnen: · · 
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2• Prélever sur les indemnités et ve1·­ 
ser il la Caisse de Retraite aux comptes 
de l'assuré à charge, les primes person­ 
nelles et patronales prévues par la loi 
du IO décembre ,t924; 

limites déterminées pal' le Conseil supé­ 
rieur des Insti Lutions <le prévoyance, 
sauf les exceptions accordées par Ic 
même Conseil; 
5• Résoudre les conflits relatifs à 

l'assurance par une juridiction arbi­ 
trale; 
6° N'autoriser, après le stage, aucu­ 

ne exclusion pour le motif que les 
conditions d'ordre politique, religieux 
ou professionnel requises à l'administra­ 
tion auraient cesser d'exister, sans pré­ 
judice aux sanctions qui viseraient des 
actes contraires au but de l'association 
ou de nature à troubler son fonction­ 
nement régulier; 

1" Assurer le passage d'une institu­ 
tion a l'autre, soit par mutation, soit 
par transfert _ d'une reserve calculée 
conformément aux règles à établir par 
arrêté royal; 

8• Tenir une comptabilité entière­ 
ment distincte [)OUI' l'assurance orga­ 
nisée en faveur de personnes non sou­ 
mises à la présente loi; 

U0 Réassurer leurs risques pom: 50¼ 
nu moins à une caisse nationale d'inva­ 
lidité comptant au moins 200,000 mem­ 
hres. 

2• De bij de wel van -10 December 
t 921- voorziene persoonlijke en werk­ 
geverspremiën op de vergoedingen voor­ 
afnemen en storten in de pensioenkas, 
op rekening van· den verzekerde ten 

. lasté; 
3° Faire face au paiement des charges'; 3° De betaling van de maatschappe­ 

sociales, 'à concurrence de 75 °/0 au•: lijke lasten verzekeren, tenbeloópe van 
moins, au · moyen des cotisations <les minstens 75 t. h., door middel vätl_ de 
membres ct'fectifs, augmentées des inté- bijdragen der werkende leden, vermeet­ 
rëts <les fonds placés; derd met de interesten der bétegde 

fondsen; - 
4" Déposer une garantie par mem-.1 , 4° Op de wijze en in de mate door 

bre effectif de la manière et dans les den Hoogen Raad der Voorzorgsinstel-:­ 
lingen bepaald, een ,vaarborg storten 
voor ieder werkend lid, behoudens de 
.door denzelfden Baad verleende uitzon­ 
deringen; 

fi0 De geschillen aangaande de 'ver­ 
zekering doen oplossen door een scheids­ 
gerecht: 
6° Na den proeftijd, geene uitslui­ 

ting toelaten om· reden dat dè politieke. 
godsdienstig of béroepsvoorwaardéntot 
de toelating gesteld zonden opgehouden 
hebben le bestaan, onverminderd de 
strafbepalingen betreffende handelingen 
strijdig met het doel der vereeniging of 
geschikt om hare geregelde werking te 
storen; 

7° Den overgang van eene instelling 
naar de andere verzekeren, hetzij door 
mutatie, hetzij door overdracht eener 
reserve berekend overeenkomstig <le bij 
Koninklijk besluit le stellen regelen; 

8° Een_ gansch afgescheiden boek­ 
houding hebben voor de verzekering 
ingericht ten bate van aan deze wet 
niet onderworpen personen ; 

9° Hun risico's voor minstens 50 L h. 
herverzekeren bij celle nationale inva­ 
liditeitskas met minstens 200,000 
leden, 

AnT. 7. 

L'agréation est accordée par le Gou­ 
vernement, le Conseil supérieur des 
Institutions de prévoyance entendu en 
son avis. Elle ne peul être retirée qu'en 
cas d'infraction aux conditions ci-dessus 

ART. 7. 

De toelating wordt verleend door de 
Regcering, naliet advies von den Ho ogen 
Ra:id der Voorzorgsinstellingen te heb­ 
ben ingewonnen. Zij mag niet worden 
ingetrokken, tenzij bij tekortkoming 
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cl de l'avis conforme du Conseil supé-1 aan bovengemelde vereischten en op 
rieur. eensluidend advies van den Hoogen 

Raad. 
ART. 8. ART. 8. 

Il est créé dans chaque province une I ln iedere provincie Wordt eene pro­ 
caisse provinciale de l'assurance mala- 1 vineiale ziekte-verzekeringskas inge­ 
die. Les articles 7, 8, 9, i3, i4, -15 et richt. De artikelén 7, 8, 9, t3, 14 rn 
n dela loi du 23 juin -l891. leur sont en i7 van de wet van 2H Juni 18~4 zijn 
applicables. Leur siège social est fixé daarop van toepassing. Hun maatschap­ 
au chef-lieu de la province. Chaque pelijke zetel is ge\'estigd in de hoofd­ 
caisse provinciale a la personnification plaats van de provincie. Iedere provin­ 
civile. ciale kas geniet rechtspersoonlijkheid. 

Ain. 9. AR'f. 9. 
Ces caisses sont gérées par des corn- Deze kassen worden beheerd · door 

missions administratives composées des heheercomiteiten bestaande uit de leden 
membres des sous-comités provinciaux van de bij artikel i9 ingerichte genees­ 
médicaux-pharmaceutiques organisés artsenijkundige provinciale subcomi- 
par l'article 19. teiten. 

ART. tO. 
La direction administrative de la 

caisse provinciale est confiée â un di­ 
recteur qui. sera nommé par arrêté 
royal sur deux listes doubles de candi­ 
dats ~ présenter respectivement par le 
Conseil supérieur des Institutions de 
prévoyance et par le Conseil d'admi­ 
nistration de la caisse provinciale inté­ 
ressée. 

AnT. 1·1. 
Les caisses provinciales organisent 

l'assurance contre la maladie et contre 
la tuberculose, ainsi que l'assurance 
maternelle 1>001· les intéressés domi­ 
ciliés dans leur circonscription et qui 
ne font pas partie d'une association 
mutualiste agréée, et comme il est dit 
au titre IV, chapitres III el IV. 

ART. 12. 
11 est créé une caisse centrale d'inva­ 

lidité, les articles ï, 8, 9, 13, H,, W 
et lï de la loi du 13 juin i 8911- lui sont 
applicables. Son siège est fixé dans 
l'agglomération bruxelloise. Elle a h1 
personnification civile. 

ÁRT. tü, 
De bestuurlijke leiding van de pro­ 

vinciale kas wordt I oevertrouwd aan 
een bestuurder die hij Koninklijk besluit 
zal worden benoemd op twee· lijsten 
dragende een dubbel gelal· van candi­ 
daten, onderscheidenlijk voor te dragen 
door den Hoogen Raad van de voor­ 
zorgsinstellingen en door den Beheer­ 
raad van de betrokken provinciale kas. 

ÁRT. H. 
De provinciale kassen richten de ver­ 

zekering in legen ziekte en tubercu­ 
lose, alsmede de kraamvrouwen-verze­ 
kP.ring voor de belanghebbenden die 
binnen hunne omschrijving woonachtig 
zijn en die geen deel uitmaken van eene 
toegelaten mutualiteitsverceniging , en 
naar luid van titel IV, hoofdstukken 

·111 en IV. 
ÁR'r. 12. 

Er wordt een centrale invaliditeits­ 
kas opgericht. De artikelen 7, 8, 9, 13, 
U, 15 en 1 'ï van de wet van 23 Juni 
189/l- iijn daarop van toepassing. Haar 
zetel is gevestigd binnen de Brusselsche 
agglomeratie. Zij geniet rechtspersoon­ 
lijkheid. 
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AnT. 13. 
La .cais::se centrale d'invalidité est 

gérée pur le Conseil supérieur Jes Insti­ 
tutions de prévoyance, prévu pa1· l'arti­ 
cle li. 

Aur, ·1/t .• 

La direction administrative de la 
caisse centrale est confiée à un diree­ 
teur général qui sera nommé par arrêté 
royal sur une liste double. ~e candidats 
à présenter par le Conseil supérieur des 
Institutions de prévoyance. 

ART. -15. 
Les frais d'administration des caisses 

provinciales et de Ja caisse centrale 
incombent aux ressources propres de 
chacun de ces organismes. 

AnT. m. 
La caisse centrale d'invalidité orga­ 

nise l'assurance contre l'invalidité et la 
tuberculose, ainsi que l'assurance mater­ 
nelle en faveur des affiliés aux caisses 
provinciales. 

TITRE Hl 
De l'intervention publique 
en faveur de l'assurance. 

ART. 13. 

De centrale invaliditeitskas wordt 
beheerd door den Hoogen Baad der 
Voorzorgsinstellingen, voorzien bij 

· artikel 17. 
ÁRT. 14. 

De bestuurlijke leiding van de cen­ 
trale kas is toevertrouwd aan een alge­ 
meen bestuurder die bij Koninklijk be­ 
sluit zal worden benoemd op een lijst 
met het dubbel getal der candidaten 
voor te dragen dooi; den Hoogen Raad 
der Voorzorgsinstellingen. 

ÁRT. 15. 
De beheerkosten van de provinciale 

kassen en van de centrale kas worden 
gedragen door e.lk dezer inrichtingen. 

Conseil supérieur des Institu­ 
tions de p1·évoyance. 

AnT. n. 
Il est créé un Conseil supérieur des 

Institutions de prévoyance. Ce conseil 
est composé de '25 membres nommés 
par arrêté royal de la manière suivante : 

a) 7 membres désignés par le Gou- 

ART. m. 
De centrale invaliditeitskas richt de 

verzekering in tegen invaliditeit en 
tuberculose, almede de kraamvrouwen­ 
verzekering ten bate van de hij cle pro­ 
vinciale kassen aangesloten verzekerden. 

'l'ITRE III 
Tusschenkomst van de openbare 
machten. ten bate van de verze­ 
kering. 

§ 1. - l/ooge Raad der Voo1·zorgs­ 
instcllingen. 

ART. n. 
Ei- wordt een Hooge Raad der Voor­ 

zorgsinstellingen opgericht. De raad 
bestaat uit 25 leden benoemd bij 
Koninklijk besluit en op de volgende 
wijze : 
a) 7 leden door de Regcering aange- 

vernement ; wezen ; 
b) 2 actuaires; b) 2 actuarissen; 
c) 2 médecins et 2 pharmaciens dési- c) 2 geneesheeren en 2 apothekers 

gnés sur proposition des fédérations aangewezen op voorstel van de wette­ 
nationales légalement reconnues de lijk erkende nationale verbonden van 
médecins et de pharmaciens; 1 genecs~eeren en apothekers; 

<l) 12 délégués <les unions nationales l dj i 2 afgevaardigden va~ de natio- 
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mutualistes et Conseils des caisses pro­ 
vi ncial c:; répartis eri tre ces ,tenx enté­ 
gol'.ieS'û' organ i smes au prorata· du nom­ 
bre. total de 'leurs assurés obligatoires 
ou admis au bénéfice de la loi. 

Ant. t8. 

La désignation de ces délégués s'opé­ 
rera comme suit : un délégué par union 
nationale groupa nt au moins ï5,000 
a.sstlrés, les autres délégués étant attri­ 
hués jusqù'à dffe concurrence a raison 
d'un délégué par tranches de t00,000 
membres et par ordre successif en com­ 
mençant par les unions les plus nom­ 
breuses; les délégués des conseils des 
caisses provinciales sont désignés par Ie 
Gôuverncrrîënt sur une liste de candidats 
dressée par 'les dits conseils à raison 
d'un candidat par caisse provinciale. 

AnT. -19. 

. Le Conseil exerce les attributions lui 
confiées par· la présente loi et les 
arrêtés royaux pris en exécution de 
celle-ei. Il nomme en son sein un 
comité médico-pharrnaceutique composé 
de 7 membres, dont -1 délégué du Gou­ 
vernement, 2 médecins, 1 pharmacien 
et ·3 délégués des organismes assureurs. 

Ce comité est chargé d'étudier les 
conditions du service médical et phar­ 
maceutique, d'en contrôler l'exécution 
et d'aplanir par conciliation ou arbi­ 
trage les différends qui pourraient sur­ 
gir relativement à ce service. li veille 
au bon fonctiounemeut dés sous-comités 
provinciaux médico- pharmaceutiques. 
Ces sous-comités sont composés de 
7 membres, donl ·I délégué du Couver­ 
nernent, président, 2 médecins, 1 phar­ 
macien et 3 délégués des organismes 
assureurs; ces sous-comités seront in- 

nale mutualiteitsvereenigingen en Baden 
van de provinciale kassen. onder deze 
beide categorieën van inrichtingen ver­ 
deeld naar verhouding van het geza­ 
mënlij k getal hunner leden die verplicht 
zijn zich te verzekeren of die het voor­ 
deel der wet genieten. 

An'r. !8 .. 

De aanwijzing van deze afgevaardig­ 
den geschiedt als volgt : één afgevaar­ 
digde voor elke nationale vereeniging 
met ten minste 75,000 verzekerden; de 
overige afgevaardigden worden aange­ 
wezen tot het getal volledig is, naar 
evenredigheid van één afgevaardigde 
voor elke 100,000 leden en, naai· vol­ 
gorde, te heginnen met de talrijkste 
vereenigingen; de afgevaardigden van 
de raden der provinciale kassen worden 
door de Begeering benoemd op eene 
lijst van candidaten, door gemelde 
raden opgemaakt, op voet van één 
candidaat per provinciale kas. 

ART. 19. 

De Raad heeft de bevoegdheden hem 
toegekend bij deze wet en bij de Konink­ 
lijke besluiten genómen ter uitvoering 
daarvan. Hij benoemt onder zijne leden 
een genees- en artsenijkundig comiteit 
van 7 leden, waaronder l afgevaardigde 
van de Regeering, 2 geneesheeren en 
,J apotheker, alsmede 3 afgevaardigden 
der verzekeringsinrichtingen. 

Dit comiteit is gelast te onderzoeken 
onder welke voorwaarden de genees­ 
en artsenijkundige dienst kan worden 
ingericht, de uitvoering er van na Le 
gaan en door vergelijk of bemiddeling 
de geschillen te slechten, welke omtrent. 
dezen dienst zouden kunnen oprijzen. 
Het zorgt voor de goede werking der 
provinciale genees- en artsenijkundige 
sub-comiteiten. Deze sub-comiteiten 
zullen bestaan uit 7 leden, waaronder 
1 afgevaardigde der Regeering, voorzit­ 
ter, 2 genecshcêren en i apotheker 
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vestis de la même mission chacun poul' 
son ressort respecti f. 

Les règlerfrents établis par le comité 
mèdieo-pharmaceùtique ne seront àp'pii, 
cab les qu 'après approbation ministé­ 
rielle, le Conseil supérieur' entendu. 

ART. 20. 
Il est créé dans chaque province une 

commission provinciale des institutions 
de prévoyance composées des membres 
des sous-comités médico-phártnaceu­ 
tique provincial et de la sous-commis­ 
sion. technique provinciale institués 
respectivement aux termes de l' ar­ 
ticle i9. 

§ 2. ---- Du f cnids national 
de l'assurance. 

An'!'. 21. 
Il est institué un Fonds national de 

l'assurance maladie et invalidité chargé 
d'assister et de subventionner les di­ 
verses assurancesorganisées p_ar la pré­ 
sente loi. lie Fonds national a fa per­ 
sonniûcation civile. Lès articles, Ï, 8, 
91 13, f4, 15, i6 et 17 de la loi du 
23 juin 191/i, luisont applicables. Son 
siège social est fixé dans l'aggloméra­ 
tion bruxelloise. 

ART. 22. 
Le Fonds national est géré par un 

conseil d'administration. Le Conseil 
supérieur des Institutions de prévoyance 
remplira ces fonctions. 

ART. 23. 

alsmede 3 afge·vaardigden der vèrzeke­ 
ringsini'icitingen; deze sub-comiteiten 

· hebben, :ieder voor zijn onderscheiden­ 
lijk gebied, dèzélfde op(lfâêht. 

])e.~.oôr hetgenêes- en·#.tsenijlfündi~ 
coiti1tèi t vastgestêlde réglenieiltei iijn 
slechts van toepàssiÎi.g na <le ministe­ 
riêele goedkeùririg. de Hooge Raad 
gehóord zijnde. 

An·r. 20. 
In elke provincie wordt eene provin­ 

ciale corririiiss1e der voórzörgsitîstel­ 
lifigefi opgericht, bestàarùfo Wil de leden 
.van hefprovincia:ll genees- én artsenij­ 
kùndîg sub-côthitêit en uit de provin­ 
eiäle techiitsche sub-commissie, onder­ 
scheidenlijk ing~steld 'naar luid van 
artikel -19. 

§ 2. - Nationaal Verzekeri1igsfohds. 

AnT. 2L 
Er wordt een Nationaal Ziekte-verze­ 

keringsfonds opgericht, gelast de onder­ 
scheidene door deze wet ingerichte ver­ 
zekeringen bij te staan en met toelagen 
te steunen. Het Nationaal Fonds geniet 
rechtspersoonlijkheid. be artikelen 7, 
8, 9, 13. B, '15, i6 en ,17 van de wet 
van 23 Juni -1894 zijn er op van toe­ 
passing. Zijn maatschappelijke zetel is 
binnen de Brusselsehe agglomeratie 
gevestigd. 

ART. 22. 
HetNationaal Fonds wordt beheerd 

door een beheerraad waarvan de 
functies door den Hoogen Raad dei· 
Voorzorgsinstellingen worden waarge­ 
nomen. 

ART. 23. 
La direction administrative du Fonds De bestuurlijke leiding van het. Natio- 

national est confiée au directeur géné- naai Fonds wordt toevertrouwd aan den 
ral de la Caisse nationale d'invalidité. :ilgèineenen bestuurder van de Nationale 

Invaliditeitskas, 
Anr. 24. Aar. 2/i. 

Le Fonds national disposera des Het Nationaal Ponds zal over de 
ressources suivantes :· volgende inkomsten beschikken : 

a) le produit d'une contribution à a) De opbrengst van een bijdrage 
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charge des employeurs et chefs d'entre­ 
prise. 'cette contribution est fixée à 2 °Jo 
des salaires et traitements payés; 

b) le produit de la partie des verse­ 
ments des assurés volontaires, destiné 
à compenser l'absence de versements 
patronaux; 

c) les subventions des pouvoirs pu­ 
blics accordées en vertu <le dispositions 
légales ou réglementaires en faveur des 
diverses branches d' assurances visées 
dans la présente loi, mais pour autant 
seulement qu'elles sont destinées à des 
personnes soumises aux dispositions 
de la présente loi; 

,l) toutes subventions éventuelles des 
pouvoirs publics, Jes intérêts des réser­ 
ves, le produit des dons et legs. 

ART. 25. 
Si l'expérience établissait que le pro­ 

duit de la contribution visée au para­ 
graphe a) de l'article précédent est 
supêrieur aux sommes nécessaires pour 
couvrir les charges imposées au Fonds 
national, un arrêté royal pourra, de 
l'avis conforme du Conseil supérieur 
des Institutions de prévoyance, réduire 
cette contribution pour une durée et 
dans les limites qu'il déterminera. 

ten laste van de werkgeversèn hoofden 
van onderneming. Deze bijdrage · is 
bepaald op 2 t. h. van .de bètaalde.loo­ 
nen en wedden ; 

bJ De opbrengst van het gédeélte 
der stortingen Van de ·vrijwillig verze­ 
kerden, bestemd om het . gebrek aan 
werkgevers-stortingen. te vergoeden; 

c) De ondersteuningenvan de open­ 
bare machten verleend uit .kraehi .van 
wettelijke of reglemerÙ~ii;ê bepalingen 
ten bate van de onderscheldene · vèrzë­ 
keringstakken bij deze . wet bedoeld, 
doch alleen in zoo verre dat zij bestemd 
zijn voor personen die ~a Ode bepitlingen 
dezer Wet onderworpen zijn ; 

d) Allerhande eventueele ondersten­ 
ningen vanwege tie openbare machten, 
de interesten derreserves, de opbrengst 
van giften en legaten. 

AnT. 25. 
Mocht bij ervaring worden vastgesteld 

dat de opbrengst van de bij paragi'Ji.af á) 
van het vorige artikel bedoelde bijdrage 
hooger is dan de sommen welke noodig 
zijn om de aan het Nationaal Fonds 
opgelegde lasten te dekken, zal . bij 
Koninklijk besluit, na flet advies van den 
Hoogen Raad der Voorzorgsinstellingen 
te hebben ingewonnen, deze bijdrage 
kunnen verminderd worden · voor een 
door hetzelfde besluit te bepalen duur 
en maat. 

ART. 26. 
Le Fonds national de l'assurance 

maladie et invalidité. assurera, d'après 
des règles à établir par arrêté royal, la 
perception des ressources indiquées aux 
deux premiers paragraphes de l'ar­ 
ticle 34. 

Un arrêté royal déterminera les inté­ 
rêts de retard du chef de non versement 
des contributions patronales aux épo­ 
ques fixées par les règlements du Fonds 
national. 

En cas de non paiement des contri­ 
butions patronales ou des intérêts de· 
retard, le recouvrement en sera pour- 

. An. 26. 
Het Nationaal Fonds voor Ziekte- en 

Invaliditeitsverzekering zal, volgens de 
bij Koninklijk besluit te bepalen rege­ 
len, de inning verzekeren van de inkom­ 
sten aangegeven in de eerste twee para­ 
grafen van artikel 24: 

Bij Koninklijk besluit worden de 
achterstallige interesten bepaald, wegens 
niet-storting van de werkgeversbijdra­ 
gen op de bij de reglementen van het 
Nationaal Fonds vastgestelde tijdstippen. 
ln geval van niet-betaling der werk­ 

gcversbijdragen of der achterstallige 
interesten, zal de invordering daarvan 
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suivi à Ja requête du Fonds national 
poursuites et diligences de son direc­ 
teur. Ce recouvrement sera poursuivi 
soit devant les juridictions ordinaires, 
soit par la procédure usitée en matière 
de recouvrement des contributions 
directes. Dans ce dernier cas, la som­ 
mation-contrainte ne sera précédée que 
d'un avertissement donné par le direc­ 
teur du Fonds national, ·par simple 
lettre recommandée á la poste, huit 
jours au moins avant Ja remise Je la 
sommation-contrainte. 

Le porteur de contraintes de I' Adm i­ 
nistrat ion des contributions directes 
sera tenu de prêter son office en vue de 
ces. poursuites. 

ART. 2i. 
Le Fonds national couvrira ses frais 

d'administration au moyen de ses res­ 
sources propres. 

Ses règlements d'administration se­ 
ront soumis à l'approbation d1.1 :Ministre 
compétent. 

A,nT. 28. 

Toutes les subventions du Fonds 
national seront réparties entre tous les 
organismes assureurs eu égard aux 
diverses branches de l'assurance et en 
proportion des primes versées chaque 
année par les assurés. Cependant le 
montant des subventions allouées aux 
Caisses provinciales el à la Caisse cen­ 
trale ne pourra être supérieur à celui 
dont bénéficient les organismes de mu­ 
tualité, toutes choses étant égales. 

Anr. 29. 

worden voortgezet ten verzoeke van het 
Nationaal Fonds, op vervolging en 
benaarstîging van zijn bestuurder: Deze 
invordering zal worden vervolgd, hetzij 
voor de gewone rechtbanken, hetzij 
door middel van de rechtspleging ge­ 
bruikelijk in zake van invordering der 
rechtstreeksehe belastingen. In dit 
laatste geval, zal het dwangbevel slechts 
voorafgegaan worden van een waar­ 
schuwing door den bestuurder van het 
Nationaal Fonds, hij wege van een ter 
post aángeteekenden brief,· ten minste 
acht dagen vóór de aflevering van het 
dwangbevel. 

De drager van dwangbevelen van het 
Beheer der rechtstreeksche belastingen 
zal gehouden zijn tot deze vervolgingen 
bijstand te verleenen. 

ART. 2i. 
Het Nationaal Fonds zal zijne beheer­ 

kosten dekken door middel van zijn 
eigen middelen. 

Zijn bestuursreglementen zullen aan 
de goedkeuring van den bevoegden 
Minister worden onderworpen. 

ART. 28. 
Al de ondersteuningen van het Na­ 

tionaal Fonds zullen verdeeld worden 
onder al de verzekeringainrichtingen , 
gelet op de onderscheidene lakken van 
verzekering en in evenredigheid met de 
ieder jaar door de verzekerden gestorte 
premiën. Echter, zal hel bedrag der 
aan de Provinciale Kassen en aan de 
Centrale Kas toegekende ondersteunin­ 
gen, niet hooger kunnen zijn dan het 
bedrag genoten door de mutualiteits­ 
inrichtingen, alle evenredigheid in acht 
genomen. 

ART. 29. 
A l'exception des subventions desti- Behalve de ondersteuningen bestemd 

nées à aider les organismes assureurs à om de verzekeringsinrichtingen te 
couvrir leurs frais d'administration et helpen hunne bestûurskoaten te dekken 
dans les limites des disponibilités, les in -de mate van hetgeen beschikbaar is, 
subventions du Fonds national aux zullen de ondersteuningen van hel 
organismes assureurs ne dépasseront ! Nationaal Fonds aan de verzekerings- 



( XIII ) [~· 303) 

pas 150 °/0 de l'ensemble des cotisa-· inrichtingen niet 150 t. h. overtreffen 
lions versées par lés assurés d'un même van het gezamenlijk bedrag der bij­ 
organisme. dragen, door de verzekerden van een 

zelfde inrichting gestort. 

TITRE IV 

Du fonctionnement de l'assurance. 

CHAPITRE PREMIER. 

L'ASSURANCE CONTRE LA MALADIE. 

§ 1. - Disposition générale. 

ART. 30. 

· Le droit an secours prévu par la 
présente section de la loi s'ouvre au 
profit des bénéficiaires de l'assurance 
däns les limites fixées ci-après. · 

Les victimes d'accident sont assi­ 
milés aux assurés malades, pour autant 
que la réparation del'aceident ne tombe 
pas sous l'application de la loi du 
24 décembre i 903 ou de la loi sur les 
maladies professionnelles. 

~ 2. - Ressources de l'assurance. 

A. - SER\'ICE DES INDEMNITÉS. 

ART. 31. 

rrrrEL IV. 

Werking van de verzekering. 

HOOFDSTUK I. 

VER1.gKBRING TEGBN ZIEKTE. 

§ t. -· Algemeene bepaling. 

ART. 30. 

Het recht op onderstand, 'bij· deze 
afdeeling der wet voorzien, Wordt, 
binnen de hierna bepaalde grenzen, 
toegekend aan hen die het voordeel van 
de verzekering genieten. 

De slachtoffers van ongevallen worden 
met de verzekerde sieken gelijkgesteld 
in zooverre de vergoeding van het onge­ 
val niet valt onder de toepassing der wet 
van 24 December 1903 of der wet op 
de beroepsziekten, 

§ 2. - Inkomsten der verzekering. 

A. - DIENST DER VBRGOEDINGBN. 

ART. 3t. 

La cotisation obligatoire des assurés De verplichte bijdrage der verzeker- 
affiliês ~ une association mutualiste den, aangesloten bij eene mutualiteits­ 
agréée pour le service des indemnités vereeniging voor den dienst der ver­ 
assurance ma lad ie, est fixée par les goedingen wegens ziekte-verzekering, 
statuts de l'association, en tenant wordt door de statuten der vereeniging 
compte, chaque année, des conditions l vastges.teld, daarbij, ieder jaar, rekening 
d'agréation fixées à ! 'article 5, 4°, houdende met de toelatingsvoorwaarden 
ci-dessus. bepaald bij vorenstaand artikel 5, 4°. 

La cotisation obligatoire des assurés De verplichte bijdrage der verzeker- 
affiliés à une caisse provinciale pour le den, aangesloten bij eene provinciale 
service des indemnités assurance mala- kas mor den dienst der vergoedingen 
die est fixée par arrêté royal conformé- wegens ziekte-verxekering, wordt bij 
ment à un tarif établi par arrêté royal, Koninklijk besluit vastgesteld overeen­ 
sur avis conforme du Conseil supérieur komstig bovengemeld tarief na eens 
des Institutions de prévoyance, et en luidend advies van den Hoogen Raad 
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ten~nt compte du coefficient spécial des 
risques de la caisse provinciale. 

Il· sera dü ·· par toute personne . qui, 
~près)a nÜse êh vighêur de là loi, s'as­ 
sûrùa à une mutualité agréée, un droit 
d'entrée fixé par les statuts. Pour les 
assürés à une caisse provinciale, ce 
drott d'entrée ou supplément de cótisa­ 
tion sera calculé d'après l'äge confor­ 
mément à un tarif fixé par arrêté royal 
Sur avis du Conseil supérieur et en 
tenant compte du coefficient spécial d~ 
risque de l'organe assureur. 

ART. 32. 

Chaque année les organes assureurs 
établiront leur bilan et le. communi­ 
queront au Ministère de l'Industrie et 
de la .Prévoyanee sociale. Ce bilan .sera 
dresse d'après les règles et barèmes 
fixés par arrêté pris sur avis du Conseil 
supêtieur des Institution de prévoyance. 
Le Ministre, sur avis de ce Conseil, 
petit contraindre l'organe assureur à 
prendre les mesures qu'il estimerait 
nécessaires à l' équilibre de la situation 
financières. 

Ant. 33. 

Les opérations de l'organe assureur 
feront l'objet d'une gestion et d'une 
comptabilité spéciales suivant qu'elles 
concernent l'organisation de l'assurance 
obligatoire ou facultative. De même la 
comptabilité afférente au service des 
indemnités doit être nettement distincte 
de celle afférente au service jnédical et 
pharmaceutique. 

ART. 3lt-. 

En cas de passage d'un assuré d'un 
organisme d'assurance à un autre, ce 
passage s'effectuera soit par mutation, 
soit par transfert à cet organe ;1 titre de 
droit d'entrée de la réserve afférente à 

der Ycorzorgsinstellingen en rekening 
houdend met den bijzonderen coëfficiënt 
der risico's van de provinciale kas . 

. Alwie, na het in werking treden van 
deze wet, zich verzekert bij eene toege­ 
laten mutualiteit, moet een inkomgeld of 
eene bijkomende bijdrage betalen, bere­ 
kend naar den leeftijd overeenkomstig 
een tarief, hij Koninklijk besluit vast­ 
gesteld na advies van den Hoogen Raad 
en rekening houdend met den bijzon­ 
deren coëfficiënt der risico's van het ver­ 
zekeringsorganisme. 

Anr. 32. 

De verzekerlugsorganismen · maken 
elk jaar hunne balans op en deelen deze . . 

mede aan het Ministerie van Nijverheid, 
Arbeid en Sociale Voorzorg. Deze balans 
wordt opgemaakt volgens de regels en 
de barema's bij Koninklijk besluit be­ 
paald na advies van den Hoogen Raad 
der Yoorxorgsinstellingen. De l\liniste1·, 
na advies van den Hoogen Raad, kan 
het verzekenngsorganisme dwingen de 
maatregelen te nemen, welke hij noodig 
acht om evenwicht Le brengen in den 
financieelen toestand. 

Anr. 33. 

De verrichtingen van het verzeke­ 
ringsorganisme staan onder een bijzon­ 
der beheer en hebben eene bijzondere 
boekhouding, naar gelang zij de inrich­ 
ting van de verplichte verzekering of 
die van bijgevoegde of niet verplichte 
verzekeringen betreffen. Zoo ook moet 
de boekhouding van den dienst der 
vergoedingen gansch afgezonderd zijn 
van die welke tot den genees- en artse­ 
nijkundigen dienst behoort. 

ÁRT, 3/~. · 

Wanneer een verzekerde overgaat, 
van een verzekeringsorganismenaar een 
ander, wordt de voor dezen verzekerde 
bestemde wiskundige reserve overge­ 
dragen van het eene verzekeringsorga- 
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cet assuré. Un supplément de droit 
d'entrée peut éventuellement être ex:igé. 

ÁRT, 3Ö. 
Les caisses 'p rovinêiàles consäcrëro nt 

une cOinptabilité spéciale à l'assûrk6êe 
des risques jugés sùrêlevés au rïio'niëiÙ 
de l'affiliation. Ceux~ci seront en con­ 
séquence, au point de vue de I'adminis­ 
tration des ressources de .I'assurànce, . . 

gróupés en section spéciale, dénommée 
ci-après section 11 de la caisse provin­ 
ciale, la section I groupant les risques 
normaux. 

En cas d'insufflsanee de ressources, 
il sera pourvu a l'équilibre financier de 
la section II de la caisse . provinciale 
par l'intervention des pouvoirs publics. 
Les charges résùltant de cet intervèn­ 
tion seront répaeties moitié énfre la 
province, moitié entre la commune du 
domicile des assurés intéressés. 

B. - SBRVlCE MÉDICAi, ET PHAll~UCEUTIQUE, 

AnT. 36. 
La contribution obligatoire des assu­ 

rés affiliés à une association mutualiste 
pour le service médical et pharmaceu­ 
tique est fixé par les statuts de l'asso­ 
ciation après avis de la sous-commission 
médieo-pharmaceutique prévue à l'arti­ 
cle fO et du comité médico-pbarmacen­ 
tique établi au sein du Conseil supé­ 
rieur des Institutions de prévoyance. 

La contribution obligatoire des assu­ 
rés affiliés à une caisse provinciale 
polit' le service médical et pharmaceu­ 
tique est fixée par arrêté royal dans les 
mêmes conditions qu'à l'alinéa précé­ 
dent. 

ART. :n. 

nisme Op het andere en ·vormt zijn 
inkomgeld. Desnoods, mag een bijge­ 
voegd inkomgeld worden geëischt. 

ART, 3ö. 
Vöor dê v~i•zekèr1ngder risico's, die, 

bij de .. àan'shiiting te···.·hoüg word~n 
geacht,· hoiiden de. provî_nèiale kassen 
eene .bijzoüdere hoekhoùding. Deze 
risiM's worden. bijgevolg'.·• wat. het 
beheer betreft van de inkomsten der 
verzekering, 'gègroepèerd in eene hij­ 
zondere . afdeéling, hierna omschreven 
onder afdeêli"ög II der provincialë 
kas : af deêling I groepeert de normale 
risico's. 

Zijn de inkomsten ontoereikend, dan 
-wordt in het finäncieel evenwicht van 
de afdeeling Il der provinciale kas 
voorzien door de tusschenkomst der 
openbare machten. De daaruit. voort­ 
vloeiende lasten Worden verdeeld als 
volgt : de hëlft Vóór de. provincië, de 
helft voor de geincenfo waar de betrok­ 
ken verzekerden woonachtig zijn. 

/3. - GENEES- EN AI\TSENIJKUNDlGE DIENS'!'. 

AR'r. 36. 
De verplichte bijdrage der verzeker­ 

den, aangesloten bij eenc mutualiteit 
voor den genees- en artsenijkundigen 
dienst, wordt vastgesteld· door de sta­ 
tuten der vereenîging, · na het advies te 
hebben ingewonnen van het genees- en 
srtsenijkùndig subcomiteit, voorzien bij 
artikel 10, en van het genees- en artse­ 
nijkurnlig comiteit dat in den schoot 
van.den Hoogen Baad der Voorzorgs­ 
instellingen bestaat. 

De verplichte bijdrage der verzeker­ 
den, aangesloten bij eene provinciale 
kas voor den genees- en. artsenij kun­ 
digen dienst, wordt vastgesteld bij 
Koninklijk besluit, in dezelfde voor­ 
waarden als in de vorige alinea. 

A11T. a7. 
Les recettes relatives au service médi-1 De ontvangsten betreffende den ge- 

cal et pharmaceutique ne pourront ètre nees- en artsenij kundigen dienst mogen 
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di~tra~tes de le1~r _destination et y seront Ivan ~unhc bestem,n!~g niet•. worden 
affectées par privilège. afgeleid en worden biJ voorrecht daar­ 

voor bestemd. 
Chaque année, les organes assureurs 

dresseront leur relevé de compte relatif 
à ce service et le communiqueront au 
Ministère de l'Industrie, du' Travail et 
de la Prévoyance sociale. Le Conseil 
supérieur proposera au Ministrç de 
l'industrie, du Travail et de la Pré­ 
voyance sociale, sur avis du comité 
médico- pharmaceutique institué par 
r article l O, les mesures de consolida­ 
tion financière à imposer aux orga­ 
nismes assureurs. 

§ 3. - Administration des secours. 
,l. - SERV(CI'. DES INDR&INITÉS. 

ART. 38. 
Les mutualités fixeront statutaire­ 

ment le montant de l'indemnité journa­ 
lière qu'elles garantissent à leurs mem­ 
bres en cas de maladie. Le minimum 
sera égal à l'indemnité fixée ci-dessous 
pour les caisses provinciales. 

La caisse provincale versera à tout 
assure affilié une indemnité journalière 
de 9 francs durant six mois, à compter 
du quatrième jour de la constatation de 
I'incapacité de travail. Le montant de 
cette indemnité sera de 5 francs pour les 
assurés âgés de moins de ,t8 ans. Le 
taux de ces indemnités pourra être 
modifié par arrêté royal. 

A11T. 39. 
Les indemnités et secours, prévus 

dans la présente section, ne seront 
alloués par la caisse provinciale que 
six. mois après le paiement par l'assuré 
de sa première cotisation. 

ÀR1", 40. 
Aucune indemnité n'est due par la 

caisse provinciale aux affiliés : 

1° S'il est établi par le médecin que 
1 

De verzeke.dngso'rganislnên 'fiÎ:i~~ô 
ieder jaar' den staatop' vfo.dêzen·dlérist 
en zenden hem äan het l\'Ünis'têrie v,~h 
Nijverheid, Arl>eid en SO~iäle'Yootzofg, 
De Hooge Raad, na het advies Vàll het 
bij artikel .rn ingestelde genees0âit'seMj­ 
kundig cornitei t inge,voniien te _h~bl)eh; 
stelt . aan den Minister van NijVeiheÎd, 
Arbeid en Sociale VoöriOrg de maatre­ 
gelen voor tot fmàncieeie beve~iiging, 
welke aan de veriekeringsorgänislhen 
moet opgelegd worden. 

§ 3. - Toeke-mting 1,an den otulerstand. 
A; - DIENST DER VERGOEDINGEN. 

ÀR'f. 38. 
De mutualiteiten bepalen 'in hunne 

statuten het bedrag der äag~mksêhè 
vergoeding welke zij aan liunnel~dênîn 
geval van ziekte waarborgen. Het niiill~ 
mum zal gelijk zijn aan de hieronder 
voor · de · provinciale kassen bepaalde 
vergoeding. 

De provinciale kas betaalt aan ieder 
aangesloten verzekerde eene dage­ 
Iijksche vergoeding van 9 ibnk gedu­ 
rende zes maanden, vanaf den vierden 
dag waarop de arbeidsonbekwaámheid 
werd vastgesteld. Dèze vergoeding be­ 
draagt 5 frank voor de verzekerden van 
minder dan 18 jaar. Het beloop der 
vergoeding kan hij Koninklijk besluit 
worden gewijzigd_ 

ART. 39. 
De vergoedingen en hulpgelden, 

voorzien in deze afdeeling, worden door 
de provinciale kas slechts toegekend, 
zes maanden nadat de verzekerde zijne 
eerste bijdrage heeft betaald, 

ÁRT. 40. 
Geene vergoeding is door de provin­ 

ciale kas verschuldigd aan de aangeslo­ 
tenen : 

1° Indien het bewezen .is door -den 
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Ic malade ou· le blessé ne suit pas Je trai­ 
tement imposé; 

2~ Si l'assuré est atteint de blessures 
où autres lésions, sui Les d'intempêrances 
ou produites par une rixe lorsqu'il est 
prouvé qu'il était l'agresseur; 

3° S'il est en retard de paiement de 
sa cotisation depuis ~m moins trois mois. 
Il peut toutefois être sursis pa1· Je Con­ 
seil à l'application de cette mesure, 
lorsque l'assuré prouve 11ue le retard est 
occasionné par des circonstances inrlé­ 
pendantes de sa volonté. 

AnT. 41. 

Il est entendu que : 

t0 Toute maladie qui se déclare dans 
les soixante jours de la reprise <lu tra­ 
vail est considérée comme la continua­ 
tion de ia maladie précédente pour le 
règlement de la durée pendant laquelle 
le paiement des indemnités est obliga­ 
toire; 
~
0 Tout assuré qui reprend le travail 

sans l'autorisation écrite du médecin 
traitant ne pourra prétendre, en cas de 
rechute dans les quatre-vingt-dix jours, 
aux indemnités que pendant le temps 
nécessaire pour achever le terme des 
six mois prévu pour la durée du droit :1 
l' indemn i lé. 

Le Conseil de la caisse provinciale 
pourra prescrire telle enquête qu'il 
jugera convenable pour s'assurer de 
l'état réel du malade et du bien fondé 
de son droit à l'indemnité. 

ART. 1-.2. 
Les organismes d'assurance sont au­ 

torisés à faire subir un examen médical 
à tout assuré mutualiste ou autre qui 
désire ètre porté sur leurs rôles. En cas 
de maladie ou d'invalidité constatée, 
l'organisme pourra refuser l'admission 

geneesheer dat de zieke of de gewonde 
de hem opgelegde behandeling niet 
volgt; 

2" Indien de verzekerde wonden of 
eenig ander letsel kreeg. ten gevolge 
van onmatigheid of in eene vechtpartij, 
als het bewezen is dat hij <le aanvaller 
was; 

3° Als hij zijne bijdrage niet betaalde 
sinds ten minste drie maanden. Noch­ 
tans kan, in dit geval, door den Raad 
worden gewacht met de toepassing van 
dezen maatregel, wanneer de verzekerde 
bewijst dat de niet-betaling het gevolg 
is van omstandigheden onafhankelijk 
van zijnen wil. 

ARt. 4i. 
Er dient Le worden verslaan dat : 

1° Eene ziekte, die zich openbaart 
binnen de zestig dagen na het hernemen 
van het werk, wordt beschouwd als ile 
voortzetting der vorige ziekte, voor het 
regelen van den tijd gedurende welken 
de betaling der vergoedingen verplich­ 
tend is; 

2° Elke verzekerde, die zijn werk 
herneemt zonder schriftelijke toelating 
van den verplegenden _geneesheer, heeft, 
ingeval van hiernieuwclen aanval binnen 
negentig <lagen, enkel recht op de ver­ 
goedingen gedurende den tijd noodig 
om den termijn van zes maanden, voor­ 
zien als duur van het recht op vergoe­ 
ding, te voleindigen. 

De Rand van de provinciale kas kan 
zoodanig onderzoek voorschrijven, als 
hij geschikt acht, om zich te verge­ 
wissen van den werkelijken staat van 
den zieke of van de gegrondheid van 
zijn recht op vergoeding. 

All'r. 42. 
De verzekeringsorganismen zijn ge­ 

machtigd een geneeskundig onderzoek 
te doen ondergaan aan ieder verzekerde, 
mutualist of niet. die verlangt 'hij hen 
ingeschreven te worden. Ingeval van 
vastgestelde ziekte of invaliditeit, kan 
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et s'il s'agit d'un transfert ils pourront 
mettre l'intéressé en subsistance dans 
la société 011 à l'établissement dont ce 
dernier faisait partie. 

B. - SERVICES ~IÉIIICAI. 

ET PIIAltllACEUTJQUE. 

AttT. 43. 

Les mutualités et les caisses provin­ 
ciales assurent, soit directement soit par 
l'intermédiaire d'un autre organisme 
agréé, le service médical ~t pharmaceu­ 
tique à tout assuré et à sa famille, ce 
dernier terme étant entendu dans le sens 
déterminé à l'article 5, f • ci-dessus. 

ART. 44. 

Le service médical el pharmaceutique 
sera organisé sm la base du libre choix 
parmi les praticiens agréés. 

Seront agréés, les médecins et les 
pharmaciens qui auront déclaré par 
écrit accepter les conditions du tarif et 
autres, prévus par arrêté royal pris sur 
avis du Conseil supérieur des Institu­ 
tions de prévoyance. 

A la requête des organismes assureurs 
ou des Unions professionnelles de mé­ 
decins ou de pharmaciens, le Conseil 
supérieur peut, la commission provin­ 
ciale et l'intéressé entendu, retirer 
l'agrégation ,à un praticien pour des 
motifs graves d'ordre privé ou profes­ 
sionnel. 

ÁRT. 45. 

Un règlement général, pris par 
arrêté royal sut· avis du Conseil supé­ 
rieur. fixera toutes les dispositions rela­ 
tives à l'organisation du service médical 
et phannaceulique des caisses provin­ 
ciales conformément aux stipulations 
de la présente loi. 

de rnutualiteitsinrichting de toelating 
weigeren en, zoo het een overbrenging 
betreft, kunnen zij in het levensonder­ 
houd van den belanghebbende doen 
voorzien door de maatschappij or de 
'inrichting waarvan deze deel uitmaakte. 

B. - GENEES- EN ARTSENUKUNDIGE DIENST. 

ART. /i-3. 

De mutualiteiten eu Je provinciale · 
kassen verstrekken, rechtstreeks of door 
tussehenkornst van een aangenomen 
organisme, den genees# en artsenijkun­ 
digen dienst aan ieder verzekerde en aan 
diens huisgenooten; dit laatste wordt 
genomen in de beteekenis daar voor 
bepaald bij vorenstaand artikel 5. ,1°. 

Ar.1·. 44. 

De genees- en artsenijkundige dienst 
wordt ingericht op grond van de vrije 
keus onder de voor de verzekering toe­ 
gela ten geneesheeren. 

Worden toegelaten, de geneèsheeren 
en apothekers die schriftelijk verklaren 
de voorwaarden van het tarief en andere 
te aanvaarden, voorzien bij een Konink­ 
lijk besluit genomen na advies van 
den Hoogen Raad der Voorzorgsinstel­ 
lingen. 

Op verzoek van de verzekeringsorga­ 
nismen of' van de beroepsvereenigingen 
van geneesheeren of apothekers, kan de 
Hooge naad, na de provinciale genees­ 
kundige commissie en den betrokkene 
te hebben gehoord, de toelating ontne­ 
men aan een geneesheer wegens ernstige 
redenen van privaten of professioneelen 
aard. 

AnT. 45. 

Een algemeene verordening, bij 
Koninklijk besluit genomen na advies 
van den lloogen Raad, bepaalt al de 
maatregelen betreffende de inrichting 
van den genees- en artsenijkundigen 
dienst der provinciale kassen overeen­ 
komstig de bepalingen dezer wet. 
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Arn. !~6. 

La prestation des soins . médicaùx et 
p harrnäceû t.1 ques i;-o_n t assurés auxtrasail« 
leurs de plùs de 65 a.ns à la c()üditfon 
qu'ils aient été soumis à l'assuraiïce 
obligätojre perHlatit les fO dernièrës 
années . ou qu'ils ne disposent pas de 
ressources dépassant, rente non corn­ 
prise, 720 francs. Pour le caléül de 
ces ressources il sera fait applications 
desprincipes énoncés dans la loi du 
iO décembre '1924 relative à l'assurance 
en vue de la vieillesse et du décès pré­ 
maturé, modifiée par la loi du 30 juil­ 
let 1927. 

CHAPITRE II. 
,; ASSURANCE CON'fflE L'INVALIDITÉ, 

§ L - /Jispositions générales. 
Áll'l'. 47. 

Le bênêfièe de la rente d'invalidité 
s'ouvre au 'profit de I'assuré lorsqu'il a 
êpûisé ses droits dans les organismes 
primaires de l'assurance et que l'état 
d'invalidité est constaté. 

Anr. 46. 
De genees- en artsenijkundige dienst 

wordt verzekerd aan de · arbeiders van 
meer dan · 65 · jaar, onder voorwaarde 
dat zij, ge<lurellde de laatste tien jaren, 
aan de verplichte verzekering werden 
onderworpen of dat zij geen inkom­ 
sten genieten Welke, de rente niet inbe­ 
grepen, 720 frank overschrijden. Om 
deze inkomsten te betekenen, gelden de 
beginselen vermeld in de wet van 10 De­ 
cember :1924 op de verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroegen dood, gewijzigd bij de wet 
van 30 Juli -1927. 

Les victimes d'accident ont droit à la 
rente .d'invalidité pour autant que la 
réparation de l'accident ne tombe pas 
sous l'application de la loi du 24 dé­ 
cembre 1903 et de celle du par les mala­ 
dies professionnelles. 

Aur, 48. 

_ Est présumé invalide, l'ássuré qùi ne 
gagne plus et n'est plus en état de 
gagner par une occupation en rapport 
avec ses forces el ses aptitudes en tenant 
compte de son éducation profession­ 
nelle el de son métier, un tiers de ce 
qu'une personne de la même profession." 
d'une éducation égale, saine de corps 
et d'esprit, peut gagner dans la même 
région pa1· son travail. 

Est présumé partiellement invalide, 
l'assuré qui n'est plus en état de gagner 

HOOFDSTUK II. 
VERZEKERlNG TEGEN rnVALIDITEIT. 

§ i. - Algemeene bepalinyen. 
ART. 47. 

Het voordeel der invaliditeitsrente 
wordt toegekend aan den verzekerde 
wanneer hij zijne rechten heeft uitgeput 
bij de plaatselijke en gewestelijke verze­ 
kerlngsinncbtingen en wanneer de staat 
van invaliditeit is vastgesteld. 

De slachtoffers van ongevallen hebben 
recht op de invaliditeitsrente in znoverre 
de vergoeding van hel ongeval niet 
onder de toepassing valt van de wet van 
24 December 1903 en die betreffende de 
beroepsziekten. 

Anr. 48. 
Wordt geacht invalide te zijn, de ver­ 

zekerde die niet meer wint 'en, door 
eene bezigheid in verhouding tot zijne 
krachten en zijne geschiktheid, met 
inachtneming van zijne beroepsoplei­ 
ding en zijn vorig ambacht, niet meer 
in staal is le winnen een derde van wat 
een persoon, in hetzelfde beroep, en 
met eene gelijke opleiding en gezond 
van lichaam en geest, in dezelfde streek 
door zijn werk kan winnen. 

Wordt geacht gedeeltelijk invalide le 
zijn, de verzekerde die niet meer in 
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5? 0z0 du salaire défini ainsi qu'il est\ staat is 50_ t. h. _van het hierboven he- 
cht ci-dessus. paald salaris te wmnen. 

AnT. 49. 
L'existence de l'invalidité to tale et 

éventuellement le pourcentage d'invali­ 
dité partielle seront décrétés par déci­ 
sion du conseil d'administration de la 
caisse fédérale ou de la caisse provin­ 
ciale d'invalidité sur rapport d'un mé­ 
decin agréé par ces institutions. 

Les contestations seront portées de­ 
vant Ja caisse nationale d'invalidité ou 
devant la caisse centrale. 

Un recours est ouvert à chacune des 
parties devant le Conseil supérieur des 
Institutions de prévoyance qui décide 
en dernier ressort. Un arrêté royal 
déterminera les formalités et délais à 
observer dans les procédures susdites. 

§ 2. -· Ressources de l'assurance. 
ART. f'.iO. 

La cotisation ohligatoire des assurés 
affiliés à une caisse fédérale mu tualiste 
est fixée par les statuts de celle caisse 
en tenant compte chaque année des 
exigences ie l'article 6, 3°. 

Pour les autres assurés, la cotisation 
est flxée conformément à un tarif 
établi par arrêté royal, après avis du 
Conseil supérieur des Institutions de 
prévoyance et en tenant compte du 
coefficient spécial des risques de la 
caisse dont il fait partie. 

Il sera dû par toute personne qui, 
après la mise en vigueur de la loi, s'assu­ 
rera en vue de l'invalidité à une caisse 
fédérale mutualiste agréée un droit 
d'entrée fixé par les statuts. 

Ain. 49. 
Het beslaan van de algefieelë invâli~ 

diteit ëh, zoo noodig. het percentage 
van. gëdeeltèfijke invaliditèit worden 
vastgesteld hij' besluit van den beheer­ 
raad. der nationale invaliditeitskas, van 
de bondskas of van de provinciale inva­ 
liditeitskas, 01) 'verslag van een door 
deze instellingen toegelaten geneesheer. 

De geschillen worden onderworpen 
aan de nationale invaliditeitskas of aan 
de centrale kas. 
Elk van beide partijen kan. in beroep 

gaan bij den Hoogeil Raad der voor­ 
zorgsinstellingen· Welke in . hoogsten 
aanleg beslist. Een Koninklijk besluit 
bepaalt welke red:itsvorII1en en ter­ 
mijnen bij voornoemde rechtspleging 
moeten in acht genomen worden. 

Pout· les. antres assurés, ce droit 
d'entrée 011 supplément de cotisation 
sera calculé d'après l'ftge conformément 

§ 2. - Inkomsten der ve1·zekering. 
ART. 50. 

De verplichte bijdrage van de verze­ 
kerden die aangesloten zijn bij eene 
mutualistische bondskas, wordt door de 
statuten van deze kas vastgesteld, daar­ 
bij, ieder jaar, rekening houdende met 
de vereischten gesteld bij artikel 6, s~. 

Voor de .overige verzekerden, zal de 
bijdrage worden vastgesteld, overeen­ 
komstig een bij Koninklijk besluit be­ 
paald tarief, na het advies van den 
Hoogen Raad dei· Voorzorgsinstellingen 
te hebben ingewonnen en rekening 
houdende met den bijzonderen coëffi­ 
ciënt van de risico's de kas waarvan 
hij deel uitmaakt. 

Ieder persoon die, na het in werking 
treden van deze wet, zich verzekert 
tegen invaliditeit bij eene toegelaten 
mutualistische bondskas, is gehouden. 
een door de statuten vastgesteld inkom­ 
geld te betalen. 

Van de overige verzekerden, zal dit 
inkomrecht of bijkomende bijdrage he­ 
rekend worden naar den leeftijd over- 
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à nn tarif fixé par arrêté royal sur avis 
du Conseil supérieur. 

eenkomstig een tarief, bij Koninklijk 
besluit, op advies van den.Hoogen Raad, 
vastgesteld. 

§ 3. - Administration des secours,!§ 3. - Toekenning V(l}L den ôi{derstand. 
ART. 5i. 

Les caisses fédérales d'invalidité 
agréées allouent à tout assuré invalide, 
à l'interventiondes mutualités primaires 
affiliées, une indemnité journalière dont 
elles fixeront statutairement le montant, 
mais <tui-ne pourra être inférieur aux 
taux des indemnités fixée à l'article 6 
i O ci -dessus. 

La caisse centrale d'invalidité allouera 
à tout assuré invalide affilié, à l'inter­ 
vention des caisses provinciales, une 
indemnité journalière de 9 francs. 

En cas d'invalidité partielle, l'indem­ 
nité est fixée à fr. 1.,_50, 4.00 et 5.nO. 
suivant que l'assuré n'est plus en état 
de gagner les quotités respectives sui­ 
vantes du salaire normal défini à l'arti­ 
cle 4t$ : 40 ¼- ~5 °/0, t>O 0/0• 

Anr. 52. 

Toulefois, l'indemnité pourra être 
réduite à raison des cotisations que 
l'assuré soumis à l'obligation n'aurait 
pas versées. La réduction correspon­ 
rlante sera déterminée suivant un barème 
à fixer par arrêté royal sur avis du 
Conseil supérieur. 

A11T. 53. 
Le droit de révision est ouvert aux 

Jeux parties. 

Anr. ~4. 
L'indemnité d'invalidité totale sus­ 

dite est majorée à raison ries charges de 
famille éventuelles de l'assuré assujetti 
ou admis nu bénéfice de la loi : 1 franc, 
si l'invalide est marié; !:50 centimes par 

ART. 51. 
De toegelaten invaliditeits-bonds­ 

kassen verleenen aan êÎkèh verzekerden 
invalide, door tussehènkonrst van de 
aangesloten plaatselijke muiualiteitsver­ 
eenigingen. een dagelijkse he vergoe­ 
ding waarvan zij het bedrag in de sta­ 
tuten bepalen, doch dat niét minder 
mag zijn dan dat der bij. vorenstaand 
artikel 6, 1° vastgestelde vcr'goedirigen. 

Door tusschenkomst van de provin­ 
ciale kassen, verleent de centrale inva­ 
liditeitskas aan el ken aangesloten ver­ 
zekerden invalide eene dagelijksehe 
vergoeding van 9 frank. 
In geval van gedeeltelijke invalidi­ 

teit, wordt de· vergoeding bepaald op 
fr. !USO, 4 frank en fr. i:L50, naar 
gelang de verzekerde nog slechts de 
volgende onderscheidenlljke gedeelten 
van het normaal salaris; . omschreven 
door artikel 45, te weten : 40 t. h., 
45 t.h., 50 t. h:, kan winnen. 

AnT. 52. 
Echter zal de vergoeding verminderd 

worden naar mate van de bijdragen· 
welke ieder verplichtend verzekerde 
niet zou hebben gestort. De overeen­ 
stemmende vermindering wordt -vast­ 
gesteld volgens een bij Koninklijk 
besluit, na advies van den Hoogen Raad, 
te bepalen barema. 

AnT. tm. 
Beide partijen zijn gel'echtigd om de 

herziening aan te vragen. 

ÁRT. 54. 
Bovengemelde vergoeding weHens 

volledige invaliditeit wordt verhoogd 
als volgt, naar mate van de mogelijke 
gezinslasten van den verzekerde die Mn 
de wet is onderworpen of tot het voor- 
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•• 
c~f~_nt à ~barge à~é de moin~ de -16 ans,, ~ee! derze!ve i~-- toegelaten._= ,( frank_, 
s1 l invalide est pere de famille. indien de invalide gehuwd 1s; fr. 0.50 

voor elk kind ten laste van minder dan 
-l6jaar, ·indien de invalide huisvader is. 

Les charges de 'cette majoration I De lasten van deze verhoogingwor­ 
seront remboursées à la caisse fédérale den aan de lnvaliditeits-böndskas . en 
d'invalidité et à la caisse centrale, moi­ 
tié par la commune, moitié par la pl'O­ 
vinée oit .réside l'intéressé. Les mêmes 
indemnités sont accordées à la mère de 
famille veuve. 

ART. 55. 
La caisse fédérale ou la caisse centrale 

verse, en outre, à la Caisse de Retraite, 
en lieu el place de l'assuré, pendant 
toute la durée de l'invalidité, les coti­ 
sations obligatoires incombant ü ce 
dernier et' au chef d'entreprise en vue 
de l'assurance vieillesse et décès préma­ 
turé. 

Â.R'l'. 56. 
Le conseil , d'administration de Ja 

caisse centrale d'invalidité fera éven­ 
tuellement des propositions de prévision 
du calcul des diverses cotisations et sub­ 
ventions, prévues au présent chapitre, 
au .Ministre de l'Industrie, du Travail 
et de la Prévoyance sociale. Le tarif 
nouveau ne pourra entrer en vigueur 
qu'en vertu d'un arrêté royal pris sur 
avis du Conseil supérieur. 

AnT. 57. 
La caisse centrale d'invalidité créée 

par le Fonds national de l'assurance, 
maladie et invalidité consacrera une 
comptabilité particulière aux invalides 
provenant de la section II des caisses 
provinciales. 

Ces invalides seront groupés, au 
point de vue de l'administration des 
ressources de l'assurance, en une sec­ 
tion spéciale dénommée section II de 
la caisse nationale d'invalidité, la sec­ 
tion I groupant. les autres invalides. 

aan de centrale kas terugbetaald, voor 
de helft door de gemeente, voor de 
helft door de provincie waar de betrok­ 
kene zijne verblijfplaats heeft. - 

Gelijke vergoedingen worden ver­ 
leend aan de huismoeder die weduwe is. 

AnT. 55. 
De bondskas of de centrale kas stort 

daarenboven in de Lijfrentekas, in plaats 
van· den verzekerde, zoo lang de invali­ 
diteit duurt, de verplichte bijdragen die 
ten laste komen van dezen laatste en 
van het hoofd van onderneming met 
het oog op de verzekering tegen ouder­ 
dom en vroegtijdig overlijden. 

ÁR'r. 56. 
De beheerraad van de centrale inva­ 

liditeitskas doet, zoo noodig, aan den 
Minister van Nijverheid, Arbeid en, 
Sociale Voorzorg voorstellen ter herzie­ 
ning Yan de berekening der onder­ 
scheidene bijdragen en tegemoetkomin­ 
gen in dit hoofdstuk voorzien. Het 
nieuwe tarief treedt eerst in werking 
krachtens een na advies van den Hoogen 
Raad genomen Koninklijk besluit. 

AI\T, 57. 
De centrale invaliditeitskas, door het 

Nationaal Zieken- en invaliditeitsver­ 
zekeringsfonds opgericht, zal eene 
bijzondere boekhouding hebben voor de 
invaliden overgekomen uit de afdee­ 
ling II der gewestelijke inrichtingen. 

Deze invaliden worden, wat hetbeheer 
van de inkomsten der verzekering 
betreft, gegroepeerd in: eene bijzondere 
afdeeling, genaamd : Afdeeling II van 
de centrale invaliditeitskas, terwijl de 
afdeeling I de overige invaliden groe­ 
peert. 
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En cas d'insuffisance des ressources, 
l' équilibre financier de la section Ide la 
caisse nationale d'invalidité sera rétabli 
par une intervention égale de la pro­ 
vince et de la commission d'assurance 
publique du domicile de l'intéressé. 

CHAPITRE III. 

L
1
ASSURANCE CON'fl\E LA TUBERCULOSE 

' ET L ORGANISATION UBS SANATORIA. 

ÁRT. 58. 

Zijn de inkomsten ontoereikend, dan 
wordt het financieel evenwicht van de 
afdeeling I der centrale invaliditeitskas 
hersteld door een gelijkmatige tus­ 
sehenkomst van de .provincie en van de 
gemeente waar de belanghebbende zijn 
woonplaats van onderstand bezit. 

HOOFDSTUK III. 
VERZEKERING TEGR."f TUBERCULOSE 
EN JNRICllTING VAN OB SANATOIHA. 

ART. 58. 
L'assurance contre la tuberculose a De verzekering tegen tuberculose 

pour objet de garantir à tout assuré heeft ten doel, aan alwie verplichtend is 
obligatoire ou admis au bénéfice de la verzekerd of tot het voordeel van deze 
présente loi ainsi qu'aux membres de I wet is toegelaten: evenals aan de leden 
sa famille, l'hospitalisation gratuite van zijn gezin, kosteloos verblijf in een 
dans un sanatorium, pour une durée ziekenhuis te waarborgen, voor een duur 
d'au moins trois mois s'il est atteint de van minstens drie maanden, indien hij 
tuberculose et jugé sanatoriable par un "door tuberculose is aangetast en voor 
médecin agréé par l'assurance de la opneming in een ziekenhuis geschikt 
tuberculose par Ie Conseil supérieur geoordeeld deor een voor den dienst dei· 
des Institutions de prévoyance. verzekering tegen tuberculose door den 

Hoogen Raad der Voorzorgsinstellingen 
toegelaten geneesheer. 

De toekenning van de bovengemelde 
voordeelen geschiedt niet ten nadeele 
van de storting der vergoedingen voor 
invaliditeit, verschuldigd naar luid van 
de bepalingen der hoofdstukken I, Il 
en Ill van titel III. 

L' octroi des avantages spéèiflés ci­ 
dessus ne préjudicie pas au versement 
des indemnités d'invalidité, dues en 
conformité des dispositions des chapi­ 
tres I, II et III du titre III. 

ART. 59. 
L'assurance contre la tuberculose est 

réalisée par les unions nationales mu­ 
tualistes qui créeront à cette fin des 
organismes d'assurance contre la tuber­ 
culose, dotés de la personnification 
civile. 

Un arrêté royal déterminera les con­ 
ditions requises pour leur agréalion. 

JI sera créé au sein de la caisse cen­ 
trale d'invalidité une caisse nationale 
d'assurance contre la tuberculose dotée 
de là personnification civile. Cette caisse 
sera l'organe de l'assurance-tuberculose 
pour les assurés affiliés aux caisses 
provinciales. 

Aar. 59. 
De verzekering tegen tuberculose 

geschiedt door toedoen van de mutua­ 
listische nationale verecnigingen welke, 
Le dien einde, verzekeringsinstéllingen 
Legen tuberculose.met rechtspersoonlijk­ 
heid bedeeld, zullen tol stand brengen. 

De wijze waarop zij zullen toegelaten 
worden, zal bij Koninklijk besluit wor­ 
den bepaald. 

In den school van de centrale inva­ 
liditeitskas, wordt eene nationale verze­ 
keringskas met rechtspersoonlijkheid 
opgericht Legen tuberculose. Deze kas 
zal het orgaan van de verzekering tegen 
tuberculose zijn voor de bij de provin­ 
ciale kassen aangesloten verzekerden. 
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Un arrêté royal déterminera le fonc­ 
tionnement ainsi que le mode d'admi­ 
nistration et de gestion de cette caisse. 

AnT. 60. 
En cas de survenance dûment con­ 

statée de tuberculose dans l'un des 
groupements affiliés, la caisse natio­ 
nale intéressée ou la . caisse centrale 
assume pour chaque maladie, à concur­ 
rence de moitié, le paiement des frais 
d'hospilalisation, L'autre moitié est, 
par parties égales, à charge du Fonds 
n:Hionâlde l 'assurance-maladie et inva­ 
fiditê etdè là provinë» ou est établie la 
mutualité on la caisse/ provinciale dont 
rassuré fait partie. 

Un arrêté royal fixera le coüt de la 
journée ·d'hos1)Üâlisation uniformément 
pour tous Jes établissements agréés. 

ART. 61. 
La cotisation des. assurés affiliés à 

une caisse d'assurance contre la tuber­ 
culose établie au sein d'une union 
nationale, est déterminée par les statuts 
de cette caisse. 
Pour les affiliés à la caisse centrale, 

celte cotisation est fixée par arrêté 
royal. Elle pourra être révisée par 
arrêté royal, sur avis du Conseil supé­ 
rieur des Institutions de prévoyance. 

AnT. 62. 
L'ttat contribue à l'hospitalisation 

des malades tuberculeux bénéficiares de 
la présente loi. Tons ces établissements 
jouissent des subsides des pouvoirs 
publics d'après des bases identiques. 

Les malades choisissent librement 
parmi ceux-ci le lieu de leur hospitali­ 
sation. 
En vue de venir en aide aux sanatoria 

créés par des groupements mutualistes 

Een Koninklijk besluit bepaalt de 
werkwijze alsmede de wijze van bestuur 
en van beheer van deze kas. 

AnT. 60. 
Indien een behoorlijk vastgesteld 

geval van tuberculose zich in een der 
aangesloten .·gro·epeeringen voordoet, 
neemt de betrokken nátionale kas of 
de centrale kas voor elken zieke, ten 
beloope van de helft, op zich de beta­ 
ling van de verplegingskosten. De 
andere helft komt, in gelijke verhou­ 
ding, ten .laste van het nationaal verze­ 
keringsfonds tegen ziekte en irïváliditeit 
en van de provincie waar de mutualiteit 
of de provinciale kas waarvan de vérze­ 
kerde deel uitmaakt, gevestigd is. 

Een Koninklijk besluit bepaalt op 
gelijkmatige wijze den prijs van eiken 
dag verblijf in een ziekenhuis voor al 
de toegelaten instellingen. 

ART. 61. 
De bijdrage van de verzekerden aan­ 

gesloten bij eene verzekeringskas legen 
tuberculose, gevestigd in den schoot 
van de nationale vereeniging, wordt 
door de statuten van deze kas bepaald. 

V oor de aangeslotenen bij de cen­ 
trale kas, wordt deze bijdrage vastge­ 
steld bij Koninklijk besluit. 

Zij kan worden herzien bij Koninklijk 
besluit na advies van den Hoogen Raad 
der voorzorgsinstellingen. 

ÀRT, 62: 

De Staat bevordert de opneming der 
tuberculeuzen, die de voordeelen dezer 
wet genieten, door het oprichten en 
het toelaten van sanatoria. Al deze 
inrichtingen genieten, volgens eenvor­ 
mige grondslagen, toelagen van de 
openbare machten. 

De zieken kiezen vrijelijk in welke 
deze!' inrichtingen zij willen opgeno­ 
men worden. 

Ten einde de sanatoria door mutua­ 
listische groepeeringen tot stand ge- 
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des subventions de premier établisse­ 
ment s'élevant aux trois quàrts de la 
dépense effectuée seront accordés à 
ceux-ci, 

CHAPITRE IV. 
ASSURANCE ~IATERNEU,B. 

An-r. 63. 
L'assurance maternelle a pour objet, 

après le paiement de dix cotisations 
mensuelles, de garantir à Ia femme de 
l'assuré, à toute assurée obligafoire· et 
à toute femme affiliée à une n11ùµaÎité 
agréée par le Gouvernemènt pourI'assu­ 
rance maternelle : 

1" Le versement d'une indemnité' 
d'au moins 150 francs pour tout accou­ 
êhêfuenl fait avec l'aide d'un médecin 
ou d'une sage-femme diplômée. 

2° Le versement d'une indemnité de 
repos fixé comme suit : 

a) -15 francs par jour pendantles dix 
premiers jours après l'accouchement à 
condition que le repos soit complet. 

b) 5 francs par JOUI' pendant les 
trente jours suivants. 

ÁRT. (14. 

L'assurance maternelle est réalisée 
pat' 'les associations mu tualistes recon­ 
nues el agréées _ pour ce service par le 
Gouvernement. Un arrêté royal déter­ 
minera les conditionsd'agréation. 

Pour les autres assurés, il est institué 
une caisse centràle d'assurance mater­ 
nelle dolée de lapersonnificatlon civille 
et annexée à la caisse nationale d'inva­ 
lidité. Sa gestion est assumée par le 
conseil d'arlministration de celle-ci. 

bracht te steunen, zullen daaraan 
tegemoet koù1ingeô van eerste inrfoh~ 

,tiog, die drie vierden ván 9e uitgaven 
-hedi•agén, toegekénd · wórdtfo. 

ART .. 61:>. 
La cotisation obligatoire dès assurés 

affiliés à une caisse mutualiste est fixée 
par les statuts de cette caisse, en tenant 

H 00 FDST:UK tv. 
Kl\UMVI\OÜWEN-VERZEKERING. 

ÁR'r. 63. 
· De - kraàiüvfouwen~verzëlforing'heeft 

ten doel; -< ná de - betaiihg' van tien 
maändelijksche öijdragëri; - aan de 
,/t;6u,~, van iedei• verzekerde, aan elke 
verpli6hlend verzekerde vrôùw _. en aan 
élke vrou.w aangesloten bij eene voor 
kraamvrouwen ::- verzëkerîng __ door de 
Regeering toegel~ten mutualiteit. de 
storting Le waarborgen : 

-1° van eene vergoeding van .miü­ 
stens töO fbnk voor iedere verlössirig 
gedaan met bijstand van een-geneesheer 

; of een ged\plùmeerde vroedvrouw ;. 
2° van een rustvergoed'irig vastgesteld 

als volgt : 
a) -t5 frank per dag, gedurende de 

eerste tien dagen na de, bevalling, mits 
de rust volledig zij; 

b) 5 frank: per dag, gedurende de 
volgende dertig dagen. 

AIIT. 6,t 
De kraamvrouwen-verzekering· wordt 

verwezenlijkt door de mutualiteitsveree­ 
nigingën voor .dezen .dienst erkend en 
door- de Regeering ._. toegelaten. Bij 
Kóninklijk besluit worden de toela­ 
tingsvoorwaàrdèn bepaald. 

V 001· de overige verzekerden, wordt 
een centrale kra:î111vrouwen-verzeke­ 
ringskas gestich; die rechtspersoonlijk­ 
heid heeft en die gehecht is aan de 
nationále invaliditeitskas. Het beheer 
daarvan wordt waargenomen door den 
beheerraad van. deze _ laa ts te, 

ART. 65. 
De verplichte -bijdrage van de bij 

eene mutualiteitskas aangesloten ver­ 
zekerden wordt vastgesteld dool' de 
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compte chaque année de la condition 
d'agréation déterminée 3 l'article 6, a~. 

Les autres assurés verseront line coti­ 
sation dont le montant sera fixé par 
arrêté royal. Cette cotisation sera per­ 
çue â l'intervention des caisses pro­ 
vinciales. 

Tous les organismes d'assurance ma­ 
ternelle héniflcieront, à parts égales, du 
Fond national d'assurance maladie et 
invalidité de la province et de la corn­ 
mune, d'une subvention <le 100 francs 
pour l'indemnité de naissance et de 
5 francs pa1· jour pour l'indemnité de 
repos. 

Ces indemnités seront liquidées par 
l'intermédiaire de l'organisme d'assu­ 
rance ou de la caisse provinciale donl 
l'assuré ou l'assurée est membre. 

ART. 66. 

Les subventions des pouvoirs publics 
ne seront accordées que si l'accouchée 
peut prouver : 

tu Qu'elle bénéficie d'un service mé­ 
dical et pharmaceutique, soit directe­ 
ment, soit par l'intermédiaire de son 
mari. 
2° Qu'elle est affiliée à une mutualité 

qui lui garantit : 

a) la consultation prénatale; 
h) la consultation médicale et la sur­ 

vaillance hygiénique pour ses enfants 
de moins de 3 ans; 

c) une indemnité journalière de ma­ 
ladie; 

d) une assurance contre la tuber­ 
culose. 

ART. 6i, 

Les mêmes subventions de l'État 
seront allouées en .cas d'accouchement 
d'enfant mort-né ou d'accouchement 
avant-terme, sept mois au moins après 
Ja conception, à condition qu'un certi­ 
tleat médical atteste que la mort ou la 

statuten vau deze kas, rekenmg nou­ 
dende, .ie<ler jaar, mfa de toëlatings­ 
vereischten' hij ärtikel 6! 3" bepaàid. 

De overige verzeker<lén stohèh eene 
bijdrage waarvan .het bedra.'g bij"Kohink­ 
lijk beshi"it wordt vastg~stêld. Deze 
bijdrage zal geïnd worden door 'tus­ 
scheukomst van de provinciálë kassen. 

Al de kraamvrouwen-verzekerings­ 
inrichtingen ontvangen, op gelijkmaligc 
wijze,. vanwege het provinciaal· en het 
gemeentelijk nationaal \"erzekerings­ 
fonds tegen ziekte. en invaliditeit eetie 
Legemoetkoming van -l 00 frank voor 
geboorte toelage en 5 frank per dag 
voor de rusttoelagc. 

Deze toelagen· worden uitgekeerd 
door tusschenkorust van de verzeke­ 
ringsinrich ting of. van de provinciale 
kas· waarvan de verzekerde man of 
vrouw lid is. 

AnT. 66. 
De tóelagen van de ópenbare mach­ 

ten worden alleen toegekend indien de 
bevallene kan bewijzen : 

1° dat zij, rechtstreeks of onrecht­ 
streeks: of door de tusschenkomst van 
haar man, genees- en artsenijkundigen 
bijstand geniet; 

2• dat zij aangesloten is bij eene 
mutualiteitsvereeniging die haai' waar­ 
borgt : 

a) de raádplegiug vóórde geboorte; 
b) de geneeskundige raadpleging en 

het hygiënisch toezicht voor hare kin­ 
deren van minder dan 3 jaar; 

c) een dagelijksche ziekte-toelage; 

d) een verzekering tegen tuberculose. 

Anr. 67. 

Dezelfde staatstoelagen worden ver­ 
leend ingeval van bevalling van een 
doodgeboren kind of van eene voortij­ 
dige bevalling, ten minste zeven maan­ 
den na de ontvangenis, mits bewezen 
wordt door een geneeskundig getuig- 
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naissance prématurée n'est pas impu-, r schrift, dat de dood of de voortijdige 
table aux: parents. geboorte niet te wijten is aan de 

ouders. 

CHAPITUE V. 
ASSURANCE Ei'. VUE DES FRAIS FUNÉRAIRES. 

AR'f. 68. 
Une indemnité de 300 francs est ver­ 

sée en cas de décès d'un assuré pom· 
couvrir les frais funéraires, 

Les organismes mutualistes prévus 
dans la présente loi et la caisse centrale 
organiseront l'assurance des frais funé­ 
raires. 

Les' statuts des organismes mutua­ 
listes fixeront Ie Laux de la cotisation à 
payer par leurs membres, en tenant 
compte chaque année de la condition 
d'agréation déterminée à l'article fi, 3°. 

CHAPITRE Vl. 
DISPOSITIONS COMPLÉi\IENUIRES. 

Awr. U9. 

Nul ne pourra cumuler le bénéfice 
des avantages assurés aux termes de Ja 
présente loi. 

ART. 70. 
Les règles et formes d'après les­ 

quelles s'effectuera la liquidation des 
subventions et primes d'f~t:H seront 
déterminées par arrêté royal. De même 
un arrêté royal fixera les règlements 
et formes d'après lesquelles se fera le 
paiement des cotisations des assurés 
aux caisses provinciales et à la caisse 
centrale d'invalidité, ainsi que le règle­ 
ment des indemnités revenant à ces 
assurés. 

ART. 71. 

Les règlements concernant l'attri­ 
bution des subsides accordés par les 
provinces, les communes et les établis­ 
sements publics pour le service de 
l'assurance, ne. peuvent comprendre des 

HOOFDSTUK V. 
VERZEKERING TEGBN BRGRAFENISKOST.15N, 

ART. 68. 

Bij overlijden van een verzekerde. 
wordt eene vergoeding van 300 frank 
gestort voor de begrafeniskosten. 

De bij deze wet voorziene mutuali­ 
teitsvereenigingen en de centrale kas 
zullen de verzekering tegen begrafe­ 
niskosten inrichten. 

De statuten van de mutualiteilsveree­ 
nigingen zullen hel bedrag bepalen van 
de door hunne leden te betalen bij­ 
drage, ieder jaar rekening houdende 
met de bij artikel 6, 3° bepaalde toela­ 
tingsvoorwaarde. 

HOOFDSTUK VI. 

AANVULLBNOB BEPALINGEN. 

ART. 69. 

Niemand mag tegelijkertijd de voor­ 
deelen genieten naar luid van deze wet 
toegekend. 

ART. 70. 

De regels en wijzen, volgens dewelke 
de toelagen en premiën van den Staat 
worden uitgekeerd, worden hij Konink- 
1 ijk besluit vastgesteld. Een Koninlijk 
besluit bepaalt eveneens de regels en de 
wijzen volgens dewelke de betaling 
der bijdragen van rle verzekerden moet 
gedaan worden in de provinciale kassen 
en in de centrale invaliditeitskas, als­ 
mede de uitkcering der toelagen aan die 
verzekerden ten goede komende. 

AR'I. 71. 
De reglementen betreffende de toe­ 

kenning der toelagen verleend door de 
provinciên, de gemeenten en de open­ 
bare instellingen· voor den dienst der 
verzekering, mogen geene bepalingen 
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dispositions contraires aux fins de la behelzen strijdig met de doeleinden van 
présente loi et des arrêtés royaux pris .deie wet en met 'de ter uitvoering der­ 
pour son exécution. Ils ne peuvent zelve genomen Koninklijke besluiten . 
notamment subordonner l'octroi dé ces Zij mogen, namelijk, de toekenning 
subsides à des conditions restreignant van deze toelagen niet doen afhangen 
la liberté d'opinion politique ou reli- van voorwaarden die de vrijheid van 
gieuse des mutualités ou. de leurs politieke of godsdienstige denkwijze' 
membres ou l'âge d'admissibilité de van de belanghebbenden of van hunne 

. ceux-ci. leden verkorten, noch van den toela­ 
tingsleeftijd dezer laatsten. 

ART. 72. 
· Sauf en ce qui concerne l'assurance 

maternelle, les subsides ne pourront 
être proportionnés aux dépenses. Ils 
devront ou bien consentir dans l'attri­ 
bution de sommes fixes à déterminer 
en vertu des conditions gfnérales, ou 
bien. être proportionnés aux cotisations 
obligatoires ou volontaires des assurés. 

Dans la répartition de ces subsides, 
les mutualités et leurs membres ne 
peuvent être traités moins favorable­ 
ment que les caisses provinciales et la 
caisse centrale. Tous règlements ayant 
cet objet sont communiqués au Gouver­ 
nement dans les cinq jours <le leur 
adoption. 

°AIIT. 73. 
A défaut des justifications prévues 

par l'article précédent, le chef d'entre­ 
prise on l'employeur est tenu de pré­ 
lever sul' le salaire des assurés, les 
cotisations obligatoires et de les verser 
au nom de l'assuré à la mutualité 
choisie par ce dernier ou à la caisse 
provinciale. Si le chef d'entreprise ou 
l'employeur manque à cette obligation, 
il est tenu de payer personnellement le 
montant des cotisations ducs depuis six 
mois et non versées. Le juge de paix 
statue à cet égard et sans frais. 

AnT. 72. 
Behalve wat betreft de kraamvrouwen-. 

verzekering , mogen de toelagen niet 
geëvenredigd zijn aan de uitgaven. Zij 
moeten of wel bestaan in de loel<enning 
van vaste sommen te bepalen krachtens 
algemeene voorwaarden, of wel geëven­ 
redigd zijn aan de verplichte of vrije 
bedragen der verzekerden. 

Bij de verdeeling van deze toelagen, 
mogen de mutualiteiten of hunne leden 
niet min gunstig worden getaxeerd dan 
de provinciale kassen en de centrale kas. 
Al de reglementen welke dit voorwerp 
tot grondslag hebben, worden, binnen. 
de vijf dagen van hunne aanneming, aan 
de Regeering medegedeeld. 

ÁRT. 73. 
Bij gebrek van de bewijzen, in voor­ 

afgaand artikel voorzien. is het hoofd van 
onderneming of de werkgever verplicht, 
van het loon der verzekerden de ver­ 
plichte bijdragen af te houden en ze Le 
storten, op naam van den verzekerde, 
hij de door dezen gekozen mutualiteit 
of bij de provinciale kas. Komt het 
hoofd van onderneming of de werk­ 
gever aan deze verplichting le kort, dan 
is hij persoonlijk gehouden het bedrag 
der bijdragen, die sedert zes maanden 
zijn verschuldigd en niet gestort wer­ 
den, te betalen. Te dien opzichte doet de • 
vrederechter uitspraak en zonder kosten. 

ART. 74. 
Nul ne peut obliger l'assuré à faire I Niemand kan den verzekerde verplich­ 

partie d'un organisme d'assurance dé- ten, van een bepaalde verzekering deel 
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terminé, ni l'empêcher de s'atlilier à 
l'institution qu'il aura ch:ois1e. 

Les nouilriàüons 'des administrateurs 
auront toujours llëu au scrutin seerèt 
el il sera loisible aux membres de voter 
pour les affiliés dont la candidature 
aura été présentée régulièrement. 

Lorsqu'une mutualité est composée 
en majorité de personnes occupées dans 
une entreprise déterminée, les assem­ 
blées ne -peuvent être tenues dans un 
local dépendant de l'entreprise. 

ART. 7i.!,, 
Tous les organismes d'assurances pré­ 

vus par Ja présente loi peuvent, outre 
ce qui est prévu par la loi du 23 juin 
1924, placer leurs réserves : 1 ° en ohli~ 
galions de la Société · nationale des 
habitations à bon in arc hé. et des sociétés 
agréées •par elle ou par la Caisse géné­ 
rale d'Épargne et de Retraite; 2° en va­ 
leurs belges où congolaises figurant 
au· portefeuille de la Caisse générale 
d'Épargne et cie Retraite et admises par 
le Conseil supérieur des institutions de 

· prévoyance; 3° en premières hypo~ 
thèques sur tous immeubles, sans que 
le montant de chaque prêt puisse dépas­ 
ser quinze fois le revenu cadastral des 
biens donnés en garantie. 

Pour le surplus de leur avoir les or­ 
ganismes .de l'assurance prévus par la 
présente loi auront la faculté d'opérer 
tout placement utile en rapport avec la 
réalisation de leur but social. Les pla­ 
cements prévus au 3· ne pourront excé­ 
der 40 °Jo de l'actif et devront être 
autorisés par le Conseil supérieur. 

Les ·organismes peuvent également 
acquérir et posséder tout droits mobi­ 
liers et immobiliers moyennant autori­ 
sation du Ministre de l'industrie, <lu 
Travail ei de Ia Prévoyance sociale. 

Cette autorisation est révocable sur 

uit te maken, noch hein beletten zich 
aan te sluiten hij de door hem verkozen 
instelling. 

Île benoemingenvan de beheerders 
geschieden altijd bij geheime stemming 
en het staat de leden vrij te kiezen voor 
de aangeslotenen wier candidatuur re­ 
gelmatig werd voorgedragen. 

Wanneer eene mutualiteit voor het 
grootste gedeelte samengesteld is uit 
personen die in eene bepaalde onder­ 
neming arbeiden, mogen de vergaderin­ 
gen niet gehouden worden in een lokaal 
van die onderneming afhangende. 

ART. 75. 
Al de bij deze wet voorziene verzeke­ 

ringsinstellingen kunnen, buiten wat is 
voorzien dooi· de wet van 23 Juni !924-, 
hunne reserves plaatsen : 1° in obliga­ 
tiën van de Nationale Maatschappij voor 
Goedkoope woningen en van de door 
haar of door de Algemeene Spaar- en 
Lij frentekas toegelaten maatschappijen; 
2° in Belgische of Congoleesche waar­ 
den, behoorende tot de portefeuille der 
Algemeene Spaar- en Lijfrentekas en 
door den Hoogen Raad van de Voor­ 
zorgsinstellingen aangenomen ; 3° in 
eerste hypotheken op alle onroerende 
goederen, zonder dat het bedrag van 
elke leening vijftienmaal het Kadastraal 
inkomen der als waarborg gegeven goe­ 
deren mag overschrijden. 

V 001·. het overschietende gedeelte van 
hun bezit, zijn de bij deze wet voorziene 
verzekeringsinstellingen vrij, alle nut­ 
tige beleggingen te verrichten, in ver­ 
band met Je nastreving van hun maat­ 
schappelij kdóel, De bij n' 3° voorziene 
beleggingen mogen niet 40 t. h. van het 
actief overschrijden en moeten door den 
Hoogcn Raad gemachtigd zijn. 

De instellingen mogen insgelijks 
verwerven en bezitten alle roerende en 

. ' 

onroerende rechten mits machtiging 
van den Minister van Nijverheid, Arbeid 
en Sociale Voorzorg. 

Deze machtiging kan herroepen wor- 



( XXX ) 

~v,is_· ~lu - Conseil sup1meur dès Institu­ 
ti !)0$ de prévo'y:ih~e löi'S~Lle 1' orgahisme 
intéresse, rie satisfait pli.is aux c6ndi~ 
lions lui imposées _par l'arrêté d'auto­ 
risation. 

ART. 76. 

Les organismes d'assurance prévus 
par Ia présente loi jouissant pour leurs 
envois postaux d'ordre administratif', 
de la franchise postale, sous les condi­ 
tions <tui seront fixées par arrêté royal. 

CHAPITR Ji: VU. 
UISl'OSITIONS PÉNALES. 

All'r. 77. 

Sans préjudice de l'application éven­ 
tuelle des articles ·198 et 203 à 209 
inclus du Code pénal, sont punis d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans 
et d'une amende de 250 à 5,000 francs 
ou d'une de ces peines seulement, ceux 
qui consignent sciemment ou volontaire­ 
ment des déclarations inexactes dans 
les livres de comptabilité, comptes, 
bordereaux, certificats ou écrits justifl­ 
catifs quelconques, prescrits par la pré­ 
sente loi ou par les arrêtés pris pour 
son exécution. 

Anr. 78. 

Sans préjudice de l'application des 
articles 207 et 209 du Cocle pénal, simt 
punis des mêmes peines ceux qui, 
sciemment ou volontairement, auront 
fait usage de ces écrits contenant des 
déclarations inexactes. 

den óp advies. van . Mi1Hôogen lfa,âd 
·der Yoo)'torgsiö~JeHiri'gen; wannéer\le 
betr'ökkêil 'instêÎiitig <niét itleer voldöét 
a-ail de vereischten daartoe bij het mach­ 
tigihgsbesluit gesteld .. 

AR1'. 76. 

De bij deze wet voorziene verzeke­ 
ringsinstellidgen. genieten, vùo1• hunne 
postzendingen van bestuurlijken aard 
portvrijdôm, onder de bij Koninklijk 
besluit te stellen voorwaarden. 

Am'. 79. 
Sous l'application <le l'article 205 du 

Code pénal, sont punis des mêmes 
peines, ceux qui font, aux organismes 
d'assurance prévus par la présente loi, 
de fausses déclarations aux fins de se 
soustraire eux-mêmes ou de soustraire 
un tiers aux obligations prescrites par 
Ja présente loi ou par les arrêtés pris 

HOOFDSTUK VII. 
STRAFBEPALINGEN. 

A11T.· 77. 
Onverurindèrd de mogelijke toepas­ 

Sih!{ · van de artikelen 198 en 203 tot 
en inet-20'9 van he.t Strafwetboek, wor­ 
den met eene gevangenisstraf van eene 
maand tot 5 jaar én. met eene geldboete 
van ::250 lot 5,000 frank of met slechts 
een dezer straffen gestraft zij, die 
wetens eu willens, onnauwkenrige ver­ 
klaringen opnemen in de boeken;' de 
rekeningen, borderellen, getl1igschrif­ 
ten of welkdanige bewijsschriften ook, 
voorgeschreven door deze wet of dooi' de 
besluiten te harer uitvoering genomen. 

ÁR'f. 78. 
Onverminderd de toepassing van de 

artikelen 20ï en 209 van het Straf­ 
wetboek, worden met dezelfde straffen 
gestraft zi], die, wetens en willens, 
gebruik hebben gemaakt van deze ge­ 
schriften welke onnauwkeurige verkla­ 
ringen inhouden. 

ART. 79. 

Onder voorbehoud van de toepassing 
van artikel 205 van het Strafwetboek, 
worden met dezelfde straffen· gestraft 
zij, die aan de bij deze wet voorziene 
versekeringsorganlsmen valsche verkla­ 
ringen doen, ten einde zich zelf of een 
derde te onttrekken aan de verplich­ 
tingen voorgeschreven door deze wet of 
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pour son exécution ou aux fins d' obte- do.or c]e .hèsluiten tê 'harer ?ityoërîn~ 
nir des indemnités ou dès avantages genomen, of ten eJride vergoédi11~eh:~r 
alloués en vertu de la présente loi ou vóordeelen . te bekonlen, 1ôegékeôd 
<les arrêtés <l'exécution. : krachtens deze wet of de besluiten ter 

i uitvoering. 
ART. 80. 

Les chefs d'entreprise qui font obsta­ 
cle au contrôle indispensable pour 
assurer l'application de la loi seront 
punis d'une amende de 260 à ·l ,000 
francs et d'un emprisonnement de huit 
jours à un mois ou de l'une de ces 
peines seulement, sans préjudice, s'il y 
a lieu, à l'application des peines corn­ 
minées 1>ar les articles 269 a 272 du 
Code pénal. La même amende est appli'" 
quée pour chaque infraction a l'arti­ 
cle 91. 

ART. SL 
Sera puni <l'une amende de 260 à 

t,000 francs et d'un emprisonnement 
de huit jours à trois mois, quiconque 
par menaces, dons, promesses d'argent, 
ristournes à l'assuré sur les honoraires 
médicaux ou fournitures pharmaceu­ 
tiques, aura porté atteinte ::i la liberté 
<le l'assuré de choisir son médecin ou 
son pharmacien. 

ART. 82. 

ART. 80. 
De hoofden van oridernemirtg, die 

zich verzetten tegen het toezicht dat 
' ' 

volstrekt noodzakelijk is om de toepas- 
sing van de wet te verzekeren, woi'dën 
gestraft ·met eene geldboete van.260 fot 
i ,000 fránk en roet een gevaiigênis~trâf 
van acht dagen tot een maand ofwel 
slechts een dezer straffën.onvermindcrd, 
zoo er grond voor is, de toepassing van 
de straffen gesteld hij de artikelen 269 
tot 2ï2 van het Strafwetboek. Dezelfde 
boete wordt töegépast voor elke over­ 
treding van artikel 9t. 

Au. SL 

Wordt gestraft· me.t eene ·. geldhOêîe 
van 260 tot 1,000 frank en_ met .eene 
gevangenisstra r van acht dagen tôt drie 
maanden, alwie, door. bedreigingen, 
giften, beloften vau geld,. terugbeta­ 
lingen aan den verzekerde op de hono­ 
raria van geneeshèáen of'de leveringen 
van artsenijen, inbreuk heeft gemaakt 
op de vrijheid van den verzekerde om 
zijn geneesheer of zijn apotheker te 
kiezen. 

Anr. 82. 
L'article 96 du livre I du Code pénal I Artikel 96 van Boek I van het Straf­ 

est applicable aux infractions prévues Il wethoek is toepasselijk op de hierboven 
ci-dessus. . voor'siene misdrijven. 
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